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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du 9 mars a été affiché, 
IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


CANDIDATURE A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du : février dernier, l'Assem- 
blée a procédé à la nomination des membres de l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété 
agé dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
ciés, 

Un siège avait été réservé à la commission de politique géné- 
rale. 

Cette commission propose la candidature de M. Boumendjel. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature, La désignation n'intervien- 
dra qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 

14 


226 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MARS 1951 


— 


RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 9 mars 1954, l’Assemblée 
avait renvoyé à la commmssion des affaires financières la 
position (n° 73, année 1954) de M. Perier et des membres du 
groupe R. G. H. tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur la nécessité d'améliorer les relations économiques entre 
da France et les Etats associés, 

La commission des affaires économiques demande que cette 
Proposition sat renvoyée pour le fond à son examen, la com- 
ission des affaires financières restant saisie pour avis. 

n'y à pas d'opposition 7... 

I en est ainsi ordonné, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifica- 
lions à la composition de commissions. 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose: 


M. Gervain pour remplacer M. La Gravière à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


Le groupe R, G. R. propose: 


M. Reneurel pour remplacer M. Héline à la commission des 
relations extérieures, 


Conformément à l'article 24 dn réglement, il va être procédé 
à l'afiivhage de ces candidatures, 


Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure, 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES 
ARMEES ; DEVELOPPEMENT DES CREDITS 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
hale et des forces armées pour l'exercice 1954, en ce qui con- 
cerne le titre V (n°* 388, année 1953, 45 et 67, anne 1954). 


Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur. 


M, Cornet, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cieres, Mesdames, messieurs, notre Assemblée doit connaître 
à nouveau le projet de loi relatif au développement des crédits 
afférents aux forces terrestres d'Extrème-Orient, Cet examen 
coincide avec des modilications substantielles dans la présen- 
tation des documents budgétaires: le décret du 4 décembre 
1950 qui a fait du ministére des Etats associés un véritable 
ministere des forces armées d'Indochine, avait en effet 
seinde le budget des Etats associés et celui de la France d'outre- 
mer; subsistait cependant une section commune, en perpé- 
tuelle contraction, qui figurait dans le budget précédent des 
« Elals associés-France d'outre-mer ». 

D'autre part, le décret n° 715 du 9 août 1953 a précisé que 
les crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des forces terrestres d'Indochine et des services 
qui y sont rattachés, seront inscrits, à compter du {* janvier 
de cette année 1954, au budget du ministère de la À bo 
nationale où ils feront l'objet d'une section spéciale, Comme 
le souligne la note explicative servant d'introduction au déve- 
loppement du budget voté de l'exercice 1933 pour les Etats 
associés: « Au lieu d'avoir trois sections — Section commune, 
Section Etats associés, Section France d'outre-mer — pour les 
dépenses militaires dans les territoires d'outre-mer et d'Indo- 
chine, il est prévu un budget spécial pour les forces terrestres 
d'outre-mer et, au sein du budget du ministère de la défense 
pationale, une section particulière pour les forces terrestres 
d'Extrème-Orient ». 

D'autre part, la nouvelle présentation entraîne la suppres- 
sion de la « Section commune » qui, dans le précédent budget, 
figurait dans le budget « Etats associés-France d'outre-mer ». 


« Les crédits inscrits précédemment à cette section sont 
répartis dans le budget voté entre le budget militaire de Ja 
France d'outre-mer pour tous les éléments concernant l'admi- 
nistration centrale et la section « Etats associés » pour toutes 
les dépenses relatives à l'entretien en France des forces appe- 
lées à participer ou ayant participé à des opérations en Indo- 
chine ». Cette double affirmation, inserite dans la note expli- 
cative à laquelle il a déjà fait allusion, doit être complétée 
par deux remarques : 


a) Tandis qu'il a été procédé aux transferts de crédits indis- 
ensables pour adapter la structure centrale du ministère de 
a France d'outre-mer — Direction des affaires militaires — et 
du ministère de la défense nationale en fonction des tâches 
nouvelles qui lui incomberont à partir de 195% — étant précisé 
que, pour celte année, le budget des forces terrestres 
d'Extréme-Orient à été établi en commun par les services du 
département de la France d'outre-mer et de celui de la défense 
nationale — aucun organe nouveau n'a été créé à la prési- 
dence du conseil (secrétariat d'Etat chargé des Etats associé<) 
pour suivre les quesiions que posent le développement et la 
gestion des armées nationales des Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam; 


b) D'antre part, les dépenses incombant À la relève et an 
volant de relève, sensiblement diminué d'ailleurs pour cet 
exercice, dépenses affectant surtout les deux grandes fédéra- 
tions d'Afrique (Afrique occidentale française et Afrique équa- 
toriale française), demeureront à Ja charge du budget de la 
France d'outre-mer, 


Ainsi, et sous un double aspect, l'annexe V du budget de la 
âéfense nationale ne contient pas le total des crédits destinés 
directement ou indirectement à l'Extrème-Orient. 


Le rattachement du budget de l'Indochine à la défense nalio- 
nale, outre qu’il marque une centralisation souhaitable dans le 
contrôle de l'effort français en Indochine, a permis d'opérer une 
simplification comptabie par la suppression de Ja section com- 
mune en réintégrant dans leur budget d’origine un certain 
nombre d'éléments tels que les personnels civils et militaires. 
Déjà, dans son rapport sur le projet de loi relatif aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 
4951, notre ancien collègue, M. Thémia, avait eu l’occasion de 
mettre en lumière la coexistence d'un certain personnel civil et 
militaire à l'administration centrale surtout et, dans une nou- 
velle mesure, dans les annexes comme dans les magasins géné- 
raux de l'intendance, Cette situation, au demeurant assez amihi- 
güe, eréait et risquait de perpétuer un imbroglio administratif 
du fait de l’origine diverse de ces personnels. Aussi, l'initiative 
inscrite dans le décret du 9 août nous apparait-elle comme une 
innovation heureuse, au point de vue budgétaire tout au moins. 
Cependant, la rupture entre les deux budgets — France outre- 
mer et section forces terrestres d'Extrème-Orient — n'est pas 
totale puisque le personnel chargé de suivre le compte spécial 
du Trésor est inscrit au chapitre 31-01 — France d'outre-mer — 
chapitre que nous avons déjà eu l’occasion de rencontrer an 
cours de nos différents examens budgétaires. 

Le budget de guerre — Ja section « Forces terrestres d'Ex- 
trème-Orient » étant désormais partie constitutive mais indivi- 
dualisée de la défense nationale — atteint, pour 1954, 242 mil- 
liards 50 millions contre 374 milliards 854 millions pour l'exer- 
cice précédent, ainsi répartis : 

(Crédits votés.) 
1953 1951 


Milliers de francs, 
Titre IN, — Moyens des armes et 


Titre IV. — Interventions publi- 

ques et administratives. ....... 1.456.000 1.756.000 
Titre V. — Equipement.......... 2.132.009 1.730.000 
Titre VI, — Investissements...... 76.679.000 2.260.000 


D'un exercice à l’autre, la diminution est de 132 milliards 
804 mil'ions, dont 68 milliards 140 millions au titre de Ja contri- 
bution de la France à la défense des Etats associés : 17 milliards 
d'abattement en cours d'exercice, dont 10 milliards provenant 
de la piastre, 48 milliards au titre d'économies d'exercice à exer- 
cice, dont 19 milliards de transferts, . 


Tout en rappelant que la section V ne comprend que Jes 
dépenses de Pérmée de terre, à l'exclusion des armes de la 
marine et de l'air dont les crédits approximativement appli- 
cables aux dépenses d'Extrème-Orient s'élèvent respectivement 
à 21 milliards et 2S milliards, il importe de souligner que, 
même en excluant toute hypothèse de collectif, la totalité des 
dépenses militaires d'Extréme-Orient n'est point contenue dans 
le document soumis à nos délibérations et que je dois seul 
étudier. 
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e 

Ja contribution française au développement des armées natio- 
nues est retracée, pour ‘’année 1954, dans un compte spécial 
dont le montant s'élève à 135 milliards, chiffre d'une aide sup- 
p'émentaire des Etats-Unis à la France pour s'assurer la prise en 
charge de la mise sur pied des armées nationales des Etats 
:<sociés. Ces Etats participent pour 60 milliards à la charge pro- 
pre et exclusive de leurs contribuables. 

Enfin certaines dépenses, figurant en 1953 au compte du corps 
exp'ditionnaire en Indochine, ont fait l'objet de transferts. C'est 
Je cas d’un crédit de 3 milliards destine au service de sécurité, 
qui a été transféré au budget civil du secrétariat d'Etat charge 
des relations avec les Etats associés, et c'est le cas de crédits 
d'un montant de 14 miliards qui ont été transférés au compte 
<pccial des armées nationales, 


Pour apprécier exactement la réduction des dépenses d'un 
exercice sur l’autre, conséquence de la diminution des effectifs 
du corps expéditionnaire et de l'affaiblissement du niveau des 
stocks, lequel fera l’objet de développements ultérieurs, il est 
evidemment nécessaire de tenir compte de ces transferts, 


Si les dotations du budget des Etats associés, devenu forces 
terrestres d’'Extrème-Orient depuis 1954, sont en diminution de 
422.804 millions, la subvention aux armées nationales est en 
augmentation et, hors budget, atteint 135 milliards, également 
à peu près répartis entre des frais de personnel et d'entretien 
des armées nationales et des frais d’approvisionnement et de 
travaux. 


Suivant le plan que nous avons généralement adopté au 
cours de ces études budgétaires, nous verrons successivement 
le grandes masses budgétaires suivantes: soldes des person- 
nels de l'administration centrale et des effectifs, entretien; 
matériel, fonctionnement des armes et des services, travaux 
d'entretien; et enfin, dépenses en capital. 


Sous le titre I rappelons une modification mineure que 
nous avons ®u l'occasion de souligner à plusieurs reprises. Le 
regroupement commencé en 1953 pour le compte de l'Etat, des 
retenues effectuées au titre du régime de la sécurité sociale 
sur la rémunération du personnel, se poursuit par celui de 
divers transferts: retenues des différents chapitres de soldes, 
traitements et salaires au chapitre des prestations et versements 
obligatoires. 


Les corrections plus importantes portent sur l'augmentation 
de la dotation des services centraux par transferts du budget 
de la France d'outre-mer, et sur les variations des effectifs: 
10.000 unités à la fin de 1953, les effectifs étant ramenés à la 
fin de 1954 à 165.000 unités, la moyenne budgétaire s'établis- 
sant à 172.500 unités. 


Celte contraction des effectifs est en liaison directe avec le 
rythme de création de nouvelles unités des armées nationales, 
Si la progression prévue ne se produisait pas, il serait raison- 
nable d'envisager l'octroi d'un supplément de crédits (l'exer- 
cice 1953 a déjà connu un collectif) dans l'hypothèse où la 
fixité du rapport franc-piastre ne serait pas maintenue au cours 
de l'exercice en cours. 


Si, au cours d’un exercice, ia parité franc-piastre varie, des 
ressources peuvent être dégagées — ce qui a été le cas pour 
l'exercice 1953 — si bien que l'influence de la dévaluation a 
pour conséquence de transformer des demandes de crédits 
suppiémentaires en demandes de transfert de crédits, ce qui, 
par voie de conséquence, diminue notre possibilité de contrôle 
sur l'exécution de ce budget. 


Actuellement, un décret est en cours pour rétablir l'équilibre 
cutre les chapitres qui se présentent en déficit et les chapitres 
qui se présentent en excédent par suite de la dévaluation de 
l1 monnaie de mai 1953. 


Les crédits prévus pour les soldes des forces supplétives se 
présentent en diminution de 1.921 millions dont 521 millions 
au titre des aménagements d'effectifs, ce qui correspond à un 
effectif de 57.506 (y compris les gardes voies et les sapeurs 
routiers) contre 64.306 en 1953. 


Parmi les facteurs de renforcement des crédits des chapitres 
:1-11 (officiers) et 31-12 (sous-officiers) nous retiendrons: l'uti- 
lisation du pont aérien qui diminue les cas d'application de la 
solde de traversée inférieure à la solde en Extrème-Orient; 
lies logements conventionnés au profit des familles de mili- 
taires en service en Indochine, que nous voyons apparaître 
pour la première fois dans un chapitre budgétaire; l'ajuste- 
ment des dotations, pour tenir compte de l'insuffisance des 
crédits, calcuiés sur la base des indices moyens, serait difficile- 
ment acceptable sur le plan de l’orthodoxie budgétaire si nous 
ne nous trouvions en présence d’un budget eg = opéra- 
tions; enfin, l'application du nouveau faux de la piastre aux 
troupes européennes: le payement d'une indemnité compen- 


satrice est l'application directe du principe selon lequel le mon- 
tant en pouvoir d'achat des so.des et indemnités ne doit pas 
être altéré par les manipulations monétaires. 

Ce même taux de la piastre entraine une diminution des 
crédits utilisés pour régier les soldes et indemnités des 
autochtones qui reçoivent le même nombre d'unités de la 
monnaie nationa'e. 

Si les effectifs des armées nationales n’ont pas fait l'objet de 
projections comptables dans les documents qui vous sont sou- 
mis, il n'est cependant pas inutile d'en connaître le nombre 
puisque de celui-ci et de la stabilité du rapport franc-plastre 
dépend la réalisation ou ja non-réalisation du budget dans le 
cadre qui nous est suggéré. 


Je n'ai pas voulu empiéter sur le rapport très complet du 
rapporteur de la commission de la défense de l'Union francaise, 
cependant j'ai fait figurer le détail des forces armées nationales 
des Etats associés entre 1950 et Ja fin de 1954. Cet état des 
forces armées nationales comporte une progression extrème- 
ment nette, progression beaucoup plus accusée pour les forces 
terrestres; pour les forces maritimes et aériennes les effectifs 
sont infiniment plus faibles. 


Etat des forces armées nationales des Etats associés 
entre 195% et le 51 décembre 1%54. 


1950 1953 
ARMÉES Troupes Troupes Supplétit 
régulières, | | Supplélifs. 
Armées vietnamiennes. 50,000 Néant. 160,000 47.500 
Armée cambodgienne.. 6.000 » 17.000) » 
Armce laolienne..... RE 1.200 | 15.000 
fer JANVIER 4954 (4) 31 DÉCEMBRE 1954 
ARMÉES Troupes Supnlétifs Troupes Supnlétit 
régulières. Supplétifs régulières. Supplétiis. 
Armées vietnamiennes. 170.00 16.800 292,009 41.000 
Armée cambodgienne.. 16.600 2.900 20. 
Armée laotienne......, 20,000 » 22,500 » 


(4) Pour les forces maritimes et aériennes, les effectifs sont beau- 
coup plus faibles. Viet-Nam, fer janvier 1/54: 1.06 et 1.316, et, 
fin 1%4: 2.186 et 2.679. 


Quant aux chapitres re'atifs à l'entretien, 1ls se trouvent tous 
en diminution sauf les transports de personnel militaire par le 
pont aérien, la voie aérienne étant plus onéreuse que la voie 
maritime ou que toute autre voie, L'augmentation des taux des 
primes d'alimentation exerce, au contraire, un eifet opposé. Les 
dépenses du service de santé comportent un sérieux abatle- 
ment de près d'un tiers qui succède à une augmentation d un 
demi-millard; cette augmentation avait permis de constituer 
une réserve de médicaments et d'appareils médico-chirurgi- 
caux. 

Sous Ja section IF, nous trouvons le matériel, fonctionnement 
des armes et des services, travaux d'entretien, Une optique 
purement comptable ne donnerait pas une idée exacte de Ja 
situation du matériel, du fonctionnement des armes et services, 
des travaux d'entretien. 


Ces crédits, notons-le tout de suite, se présentent en effet 
en diminution sensible et cette constatation, si elle n'était pas 
assortie de remarques complémentaires, risquerait de confirmer 
la cr'tique un peu hâtive, selon laquelle la part des dépenses 
du personnel est, en Extrême-Orient, excessive par rapport À 
l'ensemble. 


En dépit d'une contraction de 45.397 millions qui joue sur 
tous les chapitres à l'exception du chapitre 31-11, concernant 
l'instruction des cadres et de la troupe, les potentiels des 
troupes combattant en Extrême-Orient, qui ne comprennent pas 
que le corps expéditionnaire des forces d'Extrème-Orient, conti- 
nuent à être accrus à la fois par des appoints antérieurs retra- 
cés dans d’autres documents que l'annexe V des dépenses de 
défense nationale, et par la transformation de la structure bud- 
gétaire. L'unité réalisée dans les mécanismes militaires métro- 
politains et extra-métropolitains autorise éans inconvénient un 
abaissement du niveau des stocks. Les réserves métropolitaines 
sont utilisables, les stocks locaux, qui se détériorent très Tapie 
dement, s'ils sont plus faibles pourront être facitement recome 
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Jlélés, grâce À une intervention des services de la défense 
lationale, Cette réduction présente toutefois l'inconvénient de 
creer des perturbations dans les productions des arsenaux; le 
nouveau mode de ravitaillement fait intervenir directement les 
services du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) et 
assure une réceptibilité plus rapide. 

Pour alténuer ces perturbations, pour permettre d'arrêter 
foutes les réductions éventuelles de travail dans les cartourhe- 
ries et dans les chantiers, certaines augmentations de crédits 
ont été admises afin de permettre l'achat de matériel français 
bien qu'il soit légèrement plus onéreux. (Chapitre 344). 

Pendant l'exercice en cours, les troupes opérationnelles ponr- 
ront en grande partie vivre sur des stocks précédemment cons- 
titués, S'il en résulle une économie appréciable, il n’en résul- 
leia pas de rupture de fournitures, en barbelés, par exemple, 
comme ce fut le cas antérieurement, La demande annuelle en 
harbe.és, qui apparaît à un chapitre concernant les dépenses 
du génie, est évaluée à 36.000 tonnes; les à-coups dans Ja 
cemande, st elle est supérieure à 3.000 tonnes par mois, sont 
facilement absorbés par les stocks de la défense nationale 
(secrétariat d'Elat à la guerre). 

Nous ne porlerons pas de jugement de valeur sur le pare 
c'hélicoptéres, notons simplement cette centralisation des cré- 
dits au chapitre 34-52, 

Frfin l'entretien des prisonniers en diminution de plus Je 
2 milliards provient essentiellement de la prise en charge put 
les Elats associés, 

Chapitre 

Nous devons maintenant souligner l'introduction dans les 
budgets militaires comme dans les budgets civils des dépenses 
es capital qui constitue une relative nouveauté, 

Dans le cas particulier du budget des forces terrestres d’2x- 
tréme-Orent, on se trouve en présence d'un certain nombre ce 
chapitres pour mémoires dans les dépenses d'équipement pro- 
prement dites, et d'une nette diminution dans les crédits rela- 
tifs aux investissements financiers avec le concours de FEtat. 
Mais if ne s'agit que d'un phénomène de transfert puisque es 
crédits du chapitre 6S-SL (contribution à la défense nationale 
des Etats associés) sont, pour 59 millions, transférés à la sec- 
Leon « marine » et que 68.140 millions prévus au titre de la con- 
tibution de la France à la défenee nationale des Etats associés 
se retrouvent dans le compte spécial du Trésor. 

La valeur de ces investissements réside dans le fait que les 
sormes allouées sont surtout affectées, en dehors de la rontri- 
butin de la France à la défense nationale des Etats associés. à 
la remise en état des moyens de transport, à la marche des 
opérations militaires. 

En bref, donc pour des travaux d'infrastructure mais des tra- 
vaux entretien: celle constatation est confirmée par la dinu- 
nution des demandes pour 1954, aussi bien dans les autc isa- 
tous de programme que dans l'échéancier des payement. On 
estune de plus en plus que les investissements doivent avoir 
des buts opérationnels, En ce qui concerne des investisserne"ts 
plus nmportants et de durée permanente, la commission des 
utaires financières attire l'attention du Gouvernement su” le 
scrt qui sera fait à ces investissements. 


Le panorama comptable des dépenses militaires d'Extrêéme- 
Orient, pour être complet, devrait comporter l'énoncé des dota- 
Uüons au titre de l'air (28 milliards) et de la marine (21 mil- 
liards), dépenses non individualisées et ne figurant pas dans 
nne section spéciale dans ces budgets, ainsi que les descriplions 
comptables hors budget, Compte spécial du Trésor: 135 mil- 
liards et 60 milliards acquittés par les Ætats associés, somme 
couverte par des impôts locaux. 


Le tableau comptable devrait également comporter la ‘iste 
dés ressources extra-métropolitaines, soit 140 mil- 
liards pour l'aide directe au titre des forces terrestres, ce 
chiffre devant être rapproché de la masse qui fait l'objet de 
nos délibérations aujourd'hui, des 242 milliards 50 millions 
inscrits à l'annexe V de nos déve'oppements budgétaires, 


IL devrait comporter de plus une allusion aux crédits de 
200 milliards fournis au titre du P. A. M., montant approxi- 
matif, je le souligne immédiatement, qui devrait être rap- 
roché ‘des dotations budgétaires de 28 milliards et 21 milliards. 
Kous n'irons toutefois pas au delà de ces rapprochements qui 
comportent trop de variables et nous n'aborderons pas non 
lus le plan des comparaisons des charges fiscales ramenées à 
‘unité de contribuable, Le chiffre de 68.000 francs par contri 
buable américain à été mis en avant, mais nous ne le compa- 
rerons pas avee la charge du contribuable français, et cela 
pour deux raisons: d'abord, pour une raison technique; les 
comparaisons de ce genre contiennent toujours un très grand 


degré d'approximation, puis, pour ‘une raison bien plus 
sive: on ne peut pas mettre sur les plateaux d'une méme 
balance des chiffres froids et, sur l'autre côté, la douleur, les 
souffrances et des sacrifices qui peuvent aller jusqu'à la mort, 

Sous les réserves qui vous ont été présentées, votre commis- 
sion des affaires financières vous propose, mes chers col'ègues, 
de donner un avis favorable à la demande d'avis qui vous à 
été soumise, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Fontanet, rapporleur pour avis de la commission de a 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, dans le 
rapport de la commission des affaires financières, un chiffre à 
certainement retenu tout particulièrement votre altention. 1] 
a été souligné que la part des dépenses militaires d'Extréme- 
Orient, supportée par le budget français, était en diminution 
importante, la différence entre les crédits militaires votés en 
1953 pour le budget « Etats associés » et ceux demandés en 1954 
au titre des « forces terrestres d'Extrème-Orient » atteignant 
132.804 millions. 

IL est superflu de dire combien il était souhaitable que le 
fardeau imposé au budget francais par la défense des Etats 
associés fût allégé, pour ètre supportable, au moment où tant 
de tâches, si lourdes et pourtant si indispensab'es, s'imposent 
concurremment à la France, et alors que les que:tions d'effec- 
tüifs et les problèmes humains posés par là guerre continuent 
à nous placer devant tant de douloureuses difficultés, 


Votre Assemblée se félicitera particulièrement de reconnaître 
l'effort accompli, cette année, par les Elats associés, dont la 
contribution financière à l'effort de guerre de FÜnion fran- 
caise va presque doub'er, passant de 32 milliards en 1953 à 
60 milliards en 1954, De même, elle enregistrera avec satisfac- 
tion l'augmentation de l’aide reçue de nos alliés, qui affirment 
ainsi la solidarité des pays libres avec notre armée combattant 
héroïquement en Extréme-Orient pour une cause qui n'est pus 
seulement celle de l’Union française, mais celle de tous les 
hommes, à quelque continent qu'ils appartiennent, qui refusent 
de céder à la violence et d'accepter la servitude. 


Cependant, votre commission de la défense, du fait des res- 
particulières qu'elle assume devant vous, avait 
e devoir d'examiner si l’allégement du budget d’Extrème- 
Orient n'était pas acquis au prix d’un plafonnement arbitraire 
de l'armement et de l’équipement mis à la disposition de nos 
troupes. Alors que les opérations militaires se succèdent à un 
rythine rapide, il eût été intolérable, en effet, de penser que 
nos soldats, qui payent quotidiennement le lourd tribut du 
sang, auraient pu être partiellement Aémunis des armes néce-s- 
saires à Jeur combat. 

C'est avec cette préoccupation que la commission a examiné 
successivement: {1° les effectifs du corps expéditionnaire; 2° le 
développement des armées nationales des Etats associés; 3° les 
dépenses d'armement et de travaux. 

D'après les prévisions budgétaires de 1953, les effectifs du 
corps expéditionnaire devaient, en cours d'année, être ramenés 
au chiffre de 138.934 au 31 décembre 1953, la moyenne budgt- 
taire de l'exercice s'établissant à 164.485 hommes. En fait, à la 
suile des nécessités opérationnelles le total des effectifs pré- 
sentis en fin d'année dns le corps expéditionnaire se monlait 
à 180.000 hommes. 


Pour l'année 195%, les hypothèses ayant servi de base à l'éta- 
biissement du budget pæévo'ent la réduction de ce chiffre à 
165.000 hommes au 31 décembre, donnant un effectif budgétaire 

180.000 + 165.000, 
c'est-à-dire de 172.000 hommes. 


moyen de 
2 
Cependant M. Pleven a tenu à déclarer, devant les députés 
membres de la commission de la défense nationale, que la 
détflation prévue n'était pas certaine, dépendant d'hypothèses 
susceplibles de ne pas se réaliser, et que dans ce eas, un 
complément de crédits serait nécessaire. . 


De prime abord, il apparaît done qu'il serait illusoire de 
compter, dès 1954, sur un important mouvement de relève des 
forces du corps expéditionnaire par des unités nationales viet- 
namiernes nouvel'ement constituées. Si l'on veut bien réfléchir, 
il apparait ('aileurs évident que des délais sont nécessaires 
pour permettre aux jeunes armées nationa'es, créées de toutes 
p'èces il y a à peine trois ans, d'acquérir l'efficacité militaire 
complète, indispensable pour relayer les unités aguerries du 
corps expéditionnaire, D'aatre part, si l'on veut que la consti- 
tution des armées nationales des Etats associés rompe définiti- 
vement, en faveur des troupes de l’Union française, le rapport 
actuel des forces des deux camps et permette de confier aux 
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unités nouvelles les tâches essentielles de pacification et de 
jutte contre le « pourrissement » qui accaparent trop souvent 
encore une fraction de notre corps de bataille, il faut bien 
admettre que la diminution des effectifs du corps expédition- 
naire, pour souhaitable qu'elle soit, doit s'accomplir avec pro- 
gressivité. 

D'ailleurs, la comparaison des tableaux d'effectifs figurant au 
« vert » et au « bleu » montre que le nombre des métropolitains 
et des Africains présents dans Je corps expédilionnaire doit 
peu varier pour les deux années considérées, Le gonflement des 
effectifs en 193, aussi bien que la déflation prévue en 1954, 
provenant essentiellement de ja variation du nombre des Viet- 
numiens incorporés dans le corps expéditionnaire, C'est ainsi 
que l'excédent d'effectifs constaté au 31 décembre 1#3 pour 
le corps expédilionnaire, par aux prévisions budgé- 
iuires, résulte essentiellement de l'existence, à cette date, d’un 
nombre de Vietnamiens de 17.000 unités à celui 
escompté, Au contraire, malgré l'envoi au cours de l'été des 
renforts réclamés par le général Navarre, lgs soldats européens 
du corps expéditionnaire étaient seulement, au 31 décem- 
bre 153, en augmentation de 935 unités, et les soldats africains, 
de 2.428, sur les chiffres prévus au début de l'année pour cette 
date, des rapatriements ayant compensé l'envoi des bataillons 
nouveaux. 


De même, pour l'année 1954, la réduction escomptée des 
effectifs du corps expéditionnaire doit provenir, à concurrence 
de 10.000 hommes environ, d'une diminution du contingent 
vietnamien incorporé dans le corps expéditionnaire, le contin- 
gent métropolitain devant être réduit seulement de 2.000, et 
le contingent africain &e 3.000. La participation des troupes 
métropolitaines et africaines en 1954 à la défense des Etats 
associés demeurera done à peu près sans changement par 
rapport aux années précédentes, C'est un effort cons'dérable 
dont le plafond, atteint depuis plusiewrs années, est fixé en 
dehors  » toute considération budgétaire par nos ressources 
huinaines ei notre silualion démographique. 


On sait en particulier les difficultés éprouvées par la France 
en matière d'encadrement de son armée. Cependant, d'après les 
chiffres cités dans les documents budgétaires, les effectifs des 
cadres au #1 décembre 1953 apparaissent nettement en surnom- 
bre par rapport aux prévisions faites au début de l'année. 
S'agit-il d'une amélioration durable de l'encadrement du corps 
expéditionnaire, ou d’une situation provisoire, due au retard 
momentané de certains rapatriements d'officiers on de sous- 
ufficiers ® C'est sans doute malheureusement la deuxième hypo- 
thèse qui est la bonne, car les prévisions des tableaux d'’effec- 
Ufs pour 1954 montrent qu'une déflation proportionnellement 
tres importante est attendue pour les cadres, en cours d'année, 
ramenant leur nombre au voisinage des chiffres du début 
de 1953. 


Le déficit de l'armée française en cadres officiers et sous- 
officiers est un grave handicap, en Indochine aussi bien qu'en 
Afrique et en Europe. Nous avons déjà souligné, lors de l'exa- 
men des crédits militaires de la France d'outre-mer, l'intérêt 
qu'il y aurait à développer la formation de cadres africains. 
D'autres mesures s'imposent, en particulier celles qui viseraient 
à revaloriser l'état militaire pour assurer aux cadres de notre 
armée, selon les termes mêmes d'un vœu unanime de l'Assem- 
blée nationale, « une condition digne de la mission exception- 
neïle qu'ils ont à accomplir dans le pays »., Un vote récent de 
la commission de la défense de l'Assemblée nationale indique 
heureusement que les pouvoirs publics sont sur le point de 
prendre ces mesures absolument indispensables si l'on veut 
redresser la situation. 


Dans l’état présent, nos cadres sont soumis en Indochine à 
des conditions de travail et de combat très dures, aggravées par 
la prolongation des séjours et le rythme rapide de la rotation 
instituée, Or, lorsqu'ils reviennent dans la métropole, i! arrive 
que, selon le lieu de leur affectation, ils n'aient pas toujours 
la possibilité de goûter les joies et la détente d'une vie 
familiale retrouvée, en raison des difficultés actuelles de 
logement. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Nous demandons à M, le minis- 
tre de la défense nationale de bien vouloir faire étudier ce 
problème et examiner quelles instructions peuvent être données 
afin que l'affectation des cadres revenant d'Indochine et char- 
zés de famille tienne compte de la possibiiité pour eux di 
trouver un logement où ils puissent habiter avec les leurs. 


En étudiant les chapitres relatifs aux soldes et prestations 
annexes, la cogmission a eu-son attention attirée, à Ja suite 
d'une intervention de notre collègue M. Charles-Cros, sur la 
réglementation militaire actuelle qui exclut en particulier du 


bénéfice de l'indemnité familiale d'attente figurant au chapitre 
33-81 les soldats originaires des territoires d'outre-mer, 1 n'y a 
d'exception que pour ceux qui, ayant renoncé à leur statut 
personnel, sont naturalisés par jugement et décret, où mariées 
sous le régime du code civil. La première condition est contraire 
à l'article 82 de la Constitution qui stipule que la conservation 
du statut personnel « ne peut, en aucun cas, constituer un motif 
our refuser ou limiter les droits et libertés altachés à la qua- 
ité de citoyen français ». Quant à la condition suivante, elle 
aboutit à exclure l'immense majorité des militaires originaires 
des territoires d'outre-mer, puisque, devenus Français par Ja 
Constitubon, ils ne peuvent évidemment aujourd'hui obtenir la 
naturalisation française par quelque moven que ce soit, Quant 
aux militaires originaires des quatre communes du Sénégal, la 
réglementation qui les concerne est encore plus incohcrente, 
puisque lorsqu'ils sont stationnés dans la métropole, 11s per- 
dent le droit à certaines indemnités d’éloignement, étant asstimi 
lés à leurs camarades européens, alors que cette assimilation 
leur est refusée en Indochine, lorsqu'il z'agit pour eux de per- 
cevoir l'indemnité familiale d'attente, I est essentiel qu'une 
solution soit trouvée pour mettre fin à ces inégalités de traite- 
ment. L'incidence financière, d'ailleurs modérée, des mesures 
à adopter ne saumgit être une excuse, non plus que la pluralité 
des départements ministériels intéressés, A l'heure où nos sol- 
dats de toutes origines, fraternellement associés, luttent héroi- 
quement pour l'indépendance et la liberté, à l'heure où leurs 
sacrifices communs et douloureux attestent la réalité de l'Union 
fiançaise et de la solidarité de ses fils, il serait inadmissible que 
se perpéluassent dans notre armée des vestiges de discrimina- 
tion raciale, ruineuses pour le moral de nos hommes et 
contraires à l'idéal qui inspire leur dévouement, (Très bien! 
très bien! et applaudissements.) 
LA 


I ne nous appartient pas de discuter en détail Ja question 
des armées nationales qui n'est pas traitée dans le document 
budgétaire dont nous sommes saisis, Le crédit qui figurait en 
1953 au budget militaire d’Indochine pour un montant de GS mil- 
liards 200 millions au titre de la contribution française pour la 
constitution des armées nationales des Etats associés, ne se 
retrouve pas dans le fascicule que nous examinons aujourd'hui, 
La contribution française à la défense nationale des Etats aso- 
ciés est en effet inscrite désormais dans un compte du Trésor 
alimenté par une aide spéciale des Etats-Unis à la France, A ce 
sujet, il y a lieu de noter que, le 27 octobre 1953, à l'Assemblée 
nationale, M. le président du conseil, répondant à la question 
posée par un député, a formellement affirmé qu'aucune condi- 
lion n'avait été posée à l'octroi de ces crédits, Leur montant 
our 1954 sera de 133 milliards de francs dont 68 milliards pour 
es frais de personnel et d'entretien des armées des Etats asso- 
ciés, et 67 milliards pour les dépenses d'approvisionnements 
et de travaux. Une contribution de 69 milliards, acquittée par 
les Etats associés eux-mêmes, portera à 195 milliards le montant 
total des budgets des armées nationales, qui sera ainsi presque 
doublé par rapport à l'an dernier, ; 

Compte tenu de l'importance des livraisons directes d'armes 
et de matériels effectuées dans le même temps par nos alliés au 
titre du pacle d'assistance mutuelle, il est certain que, contrai- 
rement à ce qui s’est passé lors des années précédentes, le déve- 
loppement des armées nationales des Etats associés ne sera pas 
ralenti en 1954 par des considérations d'ordre financier, L'armée 
de terre vietnamienne pourra passer ainsi de 200.000 hommes 
au 1 janvier 1954 à 275.000 hommes au 31 décembre 1954. Les 
effectifs globaux des forces armées des trois Etats passeront de 
245.000 hommes au 1% janvier 1954 à 323.000 hommes au 31 dé- 
cembre 195%, soit un averoissement de près de 80.000 hommes 
our les forces de l'Union française en Indochine à la fin de 
en Cours. 

Cet accroissement très important des effectifs des armées de 
l'Union française au moment où le Viet-Minh se trouve dans 
l'impossibilité d'accroître les siens, peut avoir une influence 
primordiale sur l’évolution de la situation en Indochine, En ce 
qui concerne notamment la poursuite et le développement de 
l'œuvre de pacification, et la lutte contre le « pourrissement » 
dans les régions militairement contrôlées par nous, les batail- 
lons légers vielnamiens en voie de constitution pourront jouer 
un rôle essentiel, lorsque leur mise en condition sera achevée 
et que Jeur valeur combative se sera affirmée. 

A l'heure présente, si l’on tient compte des forces suppléti- 
ves rattachées au corps expéditionnaire et se montant environ à 
00.000 hommes, on peut dire que déjà, sur un effectif global de 
430.000 homme: pour l'ensemble des forces actuelles de l'Union 
française en Indochine, 310.000 hommes, soit plus de 70 p. 100, 
sont de recrutement asiatique, les Vietnamiens étant évidem- 
ment la grosse majorité. D'après les chiffres cités à la tribune 
de l’Assemblée nationale par M. le secrétaire d'Etat aux Etats 
associés le 27 octobre 1953, les pertes éprouvées par les soldats 
originaires d'Indochine dépassaient, dès 1932, celles éprouvées 
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Les l'ensemble des autres contingents des forces de l’Union 
rançaise pour l'année considérée, Ces faits attestent la part 
crois ante prise par les jeunes nations d'Indochine dans le com- 
bat livré en eommun pour défendre leur indépendance et leur 
liberté, Cette évolution doit se poursuivre, car il est juste et 
logique que l'indépendance des Etats associés n'ait pas seule- 
ment pour effet le transfert de services civils. Le corollaire 
nécessaire de cette indépendance est le tran-fert graduel des 
charges principales de Ja défense militaire du territoire propre 
de ces Etats, naturellement avec la progressivité indispensable 
dont nous avons déjà parlé. 


En définitive, ce sont les progrès Ges armées nationales 
qui seront le signe et le gage de la volonté des nouveaux 
Etats de jeter leurs for:es vives dans cette bataille dont dépend 
leur avenir, Et en retour, il n'est pas douteux que l'existence 
d'armées mcdernes et bien entrainées contribuera à assurer à 
ces Jeunes gouvernements une autorité politique accrue, fac- 
teur essentiel des solutions constructives conduisant à la paix. 


Et nous en venons maintenant aux dépenses d'armement et 
de travaux. 

ia comparaison des dépenses d'armement, et de travaux en 
19535 et 1954 fait apparaitre ur fort abattefnent: 33 milliards 
115 millions pour le materiel et le fonctionnement des armes 
et services, 32 milhards 859 millions pour les travaux publics 
d'intérêt militaire, pour ne citer que les masses de crédits les 
plus importantes. Les dépenses de personnel représentent en 
définitive plus de 170 milliards sur un total de crédits de 
242 mmiiltards, soit 70 p. 100 de l’ensemble, pourcentage consi- 
dérable pour le budget d'une armée en opé’ation, méme com- 
poste principalement d'infanterie, et même en tenant compte 
‘Ju fait que jes crédits de l'air et de la marine sont inclus dans 
les budgets respectifs de ces armes. 

L'explication de ceite situation se trouve dans l'importance 
de l'aide directe en materiel qui nous est apportée par nos 
allés dans le cadre du pacte d'assistance muluelle (près de 
200 milliards en 1954 pour l’ensemble dés forces de l'Union 
française) et dans l'existence de stocks importants, Ces stocks 
provigunent de l’afflux de livraisons de matériel français et 
américain qu, longtemps différées en raison des retards de 
fabrication et d'expédition, sont arrivées par la suite massive- 
ment en un court espace de temps; il suffit désormais de les 
entretenir et il pourra même être envisagé, parfois, de les 
résorber parlellernent, On voit done que les réductions de eré- 
dits rendues possibles, pour ces divers motifs, n'ont pas atteint 
le potentiel de combat de nos troupes. 


A cette observation d'ordre général doivent être ajoutés les 
commentaires particuliers concernant certains chapitres des 
titres I, V, 

Le chapitre 25-52, groupant désormais tous les crédits relatifs 
aux hélicoptères, a retenu spécialement notre attention. 500 mil- 
hons sont prévus pour compléter à nouveau le pare d'héli- 
coptères, 200 milli,ns pour l'accroitre, et une augmentation 
de 2rédits de 390 millions pour ies besoins en rechanges et 
uccessoires de ces appareils. 

Votre commission de la défense insiste sur la nécessité 
absolue d'un renforcement du parc d'hélicoptères. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Seul ce moyen de transport peut 
éviter à nos blessés les souffrances d'un long brancardage dans 
les terrains difficiles où se déroulent les combats, et prévenir 
les suites éventuelles d'évacuations longues ou retardées. Mal- 
gré les efforts déjà faits pour augmenter le nombre des héli- 
coptères à la disposition de nos unités, la situation reste pré- 
caire en raison de la qualité médiocre du pare constitué, de 
l'insuffisance des effectifs des mécaniciens et des pilotes quali- 
fiés pour l'entretien de ces appareils très fragiles et souvent en 

anne. Une étude complète de cette question vous sera d'’ail- 
eurs présentée par votre commission de la défense, à l’occasion 
d'une proposition spécialement consacrée au problème des 
hélicoptères dont elle vous saisira ultérieurement. 

Votre commission de la défense s'est également livrée à une 
étude détaillée des crédits concernant divers chapitres de tra- 
vaux portant les numéros 35-71, 54-71 et 61-82. Le chapitre 
55-71 — entretien du domaine militaire, loyers, travaux du 
rénie en campagne — concerne essentiellement les dépenses 
d'entretien des casernements et d'installation des servicees 
d'une part, et d'autre part, les dépenses opérationnelles du 

énie, 11 est d’ailleurs en réduction considérable : 17 milliards 

11 millions contre 30 milliards 570 millions, soit une diminu- 
tion de 12 milliards 859 millions, provenant, pour Ja plus 
grande part, de la prise en charge par les Etats associés de 
dépenses de travaux opérationnels dont la France avait jusque 
là, seulé, supporté le poids. 


Au chapitre 54-71 — travaux et installations domaniales — 
figurent les crédits consacrés aux bases et garnisons de l'Union 
française devant être maintenues en permanence sur le terri- 
toire des Etats associés dans le cadre de la défense commune 
des pays de l'Union, Or, si le statut politique et juridique de 
ces bases a été fixé dans les accords conclus en 1949 avec les 
Etats associés, le périmètre qui leur sera définitivement attri- 
bué n'a pas encore fait l'objet d'aucune délimitation précise. 
Bien que les crédits prévus en 1954 pour ces bases soient en 
réduction de près d'un tiers sur ceux de l’année précédente 
et que des instructions aient été données en vue de limiter au 
maximum les installations nouvelles et les constructions 
neuves, il apparaît indispensable de procéder le plus rapide- 
ment possible à la définition précise de l'implantation future 
des bases et garnisons. Cette préoccupation coïncide avec le 
souci d'apporter une solution valable aux problèmes perma- 
nents de défense de l'Union française dans cette zone, avec 
l’aide et la participation des Etats associés et dans le cadre 
d'une organisation générale de défense du Sud-Est asiatique. 

Enfin, le chapitre 68-82 — travaux publics d'intérêt militaire 
— s'appliquant à l'entretien et à la remise en état des grands 
itinéraires d'importance statégique, a subi une diminution con- 
sidérable, passant de 8 milliards 479 millions à 2 milliards 260 


millions, du fait de la prise en charge de la plupart de ce; 
dépenses par les Etats associés, étant donné qu'il s'agit de 


travaux d'infrastructure qui bénéficieront en définitive à l'éco- 
nomie de ces Etats lorsque la paix sera revenue, 

Enfin, l’examen détaillé du budget des forces terrestres 
d'Extréme-Orient prouve qu’en dépit de la diminution impor- 
lante des crédits prévus pour 1954, les moyens mis à la dispo- 
sition du commandement ne seront pas arbitrairement limités, 


Au terme de cet exposé, l’Assemblée voudra, j'en suis sûr, 
rendre aux valeureuses troupes de Union française un hom- 
mage solennel et reconnaissant, (Très bien! très bien! et 
applaudissements.) 


S'il est possible de commencer à envisager les chances d'une 
solution pacifique, cela est dû d’abord à leurs efforts et à leurs 
sacrifices, qu'il s'agisse des soldats de la métropole et des ter- 
ritoires africains, venus à douze mille kilomètres de leurs pays 
assister leurs frères asiatiques, ou des soldats vietnamiens, 
laotiens, cambodgiens, qui prennent une part toujours crois- 
sante, comme nous l'avons souligné, à la lutte commune pour 
l'indépendance et la liberté de leurs peuples. (Applaudisse- 
ments.) 


Leur héroïsme et leurs sacrifices partagés ont fait de l'Union 
française une réalité vivante et durable, et magnifié son idéal 
fondé sur la solidatité de tous ses fils et l'amour de la liberté. 


En conclusion, votre commission de la défense de l’Union 
française émet un avis favorable à l'adoption du rapport pre- 
senté par la commission des affaires financières en vous pro- 
posant l'approbation du fascicule budgétaire qui vous est sou- 
mis. (Applaudissements.) 


M. le présidnt. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, après les 
rapports que vous venez d'entendre, il m'est difficile d'aborder 
la question budgétaire avec autant de compétence que mes 
deux collègues. 


Si je prends aujourd’hui la parole, c’est d'abard pour rendre 
un hommage renouvelé aux combattants de l’Union française, 
à l’armée vietnamienne, à tous les Vietnamiens tombés dans 
nos guerres, à Do Huu Vi, le « Guynemer jaune », comme 
on l’appelait, qui était le frère d’un de nos collègues, et qui 
est mort en 1916 dans des conditions glorieuses (Applaudisse- 
ments à qauche et au centre et sur les bancs des Elats asso- 
ciés.), au co;onel Do Huu Sham, au commandant Cao Van, qui 
a découvert le charbon dans le Sahara, à tant d’autres. 


Si je parle aujourd’hui, ne croyez pas, mes chers coliègues, 
que je saisisse le prétexte du budget; le terme serait affreux ! 
Néanmoins, à l’Assemblée nationale, avant-hier soir, le prési- 
dent René Mayer a parlé de la mission Buu Hoï, dont je fus 
l'animateur, l'an ee: auprès du vietminh, à Rangoon. Il ne 
m'était pas possible de donner les précisions nécessaires avant- 
hier, puisqu'aussi bien, quand on est assis dans Ja tribune du 
public d'une autre Assemblée, on est muet. Je demande donc 
à la courtoisie de mes collègues de m'écouter quelques secondes 
pour leur dire ce qui s'est passé, comment la miss:on de l'an 
dernier a eu lieu, quels sont les enseignements que très modes- 
tement, j'en ai tirés, et quelles sont les entraves qu’elle à 
subies, 

= très longtemps, vous le savez, je me suis occupé des 
problèmes d’Indochine. J'y ai comballu trois ans et je suis 
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heureux que la médaille du combattant d'Indochine ait été 
:réée à la demande de notre Assemblée, 


Depuis longtemps j'avais pensé qu'une certaine curiosité sur 
les événements d'Indochine et sur les buts de guerre et de 
paix de l'adversaire était indispensable; j'ai toujours pensé 
qu'il ne suffirait pas de S'en tenir à cette sagesse des nations 
que Lyautey stigmatisait de façon si spirituelle, 


Or, depuis huit ans, nous avons vu dans trop de journaux 
des phrases toutes faites qui ont toujours choqué la plupart de 
nos collègues, car elles correspondaient à des sentiments vrai- 
ment trop rudinentaires d'hommes ne connaissant pas Ja 
complexité des problèmes d'outre-mer. On nous disait: « Négo- 
cer, cela veut dire partir! poursuivre la guerre signifie res- 
ter!». On ajoutait: « Ho Chi Minh, c'est Pékin! Ce n'est pas 
l\ peine de prendre des contacts avec lui, il suffit de voir Mao 
1se Toung! ». On disait encore: « Ho Chi Minh, c'est Moscou! », 
et on se croyait encore plus malin: ce n'était donc pas la 
peine de parler à Ho Chi Minh, ni à Mao Tsé Toung, il suffisait 
ae frapper à la porte du Kremlin et tout était arrangé, On 
d'suit aussi: « Le Tonkin est le verrou de l'Asie », 


bains tout cela il y avait du vrai et du faux, mais c'était un 
peu simpliste. On disait: « Si jamais nous négociions avant une 
victoire militaire complète, le corps expéditionnaire ne le sup- 
“urterait pas et l'armée vietnamienne mettrait la crosse en 
Faie ». On disait encore: « Ce sont les Américains qui sont la 
cuise de tout ,ce sont eux qui nous ont enfoncés dans celie 
glu » et, au contraire: « Si nous négocions, les Américains ne 
nous le pardonneront pas », en oubliant d'ailleurs les sacri- 
fives matériels des U, $S. A. dans ce problème. On ajoutait: 
« Le temps travaille pour nous! et l'avenir est à Dieu », ete, 


En réalité je me suis aperçu, avec tous les hommes de bonne 
foi, que ces slogans ne correspondaient pas à des idées très 
profondes, et réflétaient parfois des intérêts, car si le Tonkin 
est dans une certaine mesure un verrou véritable, et si des 
honmes n'y sopt pas morts pour rien certes, les Japonais 
sont tout de mème descendus par les vallées de Birmane il y 
a quelques années. Notre diplomatie qui compte pourtant 
laut de patriotes et d'hommes remarquables s'endort inen sou- 
vent dans ce problème indochinois et n'a pas le goût du 
contact oi de la négociation. Au Quai d'Orsay on pose des 
pelits drapeaux sur des cartes d'état-major représentant l'Indo- 
chine, on parle de tanks et de napalm pour le Viet-Nam ou l’on 
pare, pour les Indes françaises, de départ pur et simple! Mon 
Dieu, pour partir ou pour combattre, on n'a pas besoin de diplo- 
tuates! Le président Lebrun disait en 1940: « Triste époque, 
messieurs, où les généraux ne veulent pas se battre! » Triste 
temps, messieurs, où les diplomates ne veulent plus négocier! 
{Tres bien! très Lien! à gauche.) 

Je connaissais personnellement depuis de très longues années 
le professeur Buu Hoï, cousin de notre collègue M. Buu Kinh 
et que beaucoup de collègues ici connaissent, Le professeur 
Buu Hoï, Vietnamien de la famille royale, est un léprologue 
et un cancérologue de haute valeur; 11 est très apprécé par 
les nationalistes qui se battent dans notre camp et il a été, 
à la conférence de Fontaincbleau, un des membres de la délé- 
gaton du Viet-Minh, 


Buu Hoï n'est pas un atlentiste; c'est un homme qui essaie 
de rapprocher les points de vue, c'est presque le contraire. 
Je l'ai fait connaître au président Vincent Auriol et au prési- 
dent Pinay, puis nous avons été accrédités, le professeur Buu 
loi et moi-même, pour nous rendre en Asie aux fins que 
Puu Hoï ait un contact avec un délégué d'Ho Chi Minh, H ne 
s'agissait pas encore même d'un commencement de négocia- 
tion, Pensant bien que la négociation est nécessaire dans celle 
guerre, et que l’on n'évacuerait ni le Viet-Minh ni le coms 
expéditionnaire, nous voulions simplement faire connaitre au 
Viet-Mimh la bonne volonté française et, avant d'entamer des 
pourparlers plus officiels, nous renseigner sur les buts de 
guerre de l'adversure, pour savoir s'il y aurait matière à des 
Hégociations utiles. 

Donc, ce qu'a dit le président René Maver est parfaitement 
exart, Le président Vincent Auriol a été l'animateur lucide de 
cette mission, dans le respect de la sécurité des personnes 
en Indochine et des intérêts légitimes de la France et des Etats 
associés; il voulait saisir toutes les possibilités de meltre tin 
au conflit indochinois, 


IL nous soutint suprès du président Pinay, puis auprès du 
résident Mayer, qui, également angoissés de ne pas 2 gp 
a France dans des combats si ceux-ci devaient être vidés de 
leur contenu, prirent l'un après l'antre la responsahilité de 
l'entreprise, 


Test exact qüe nous avons trouvé la même agis- 
sante auprès du président Queuiile, et que Le présideut Robert 


Schuman et le président Pieven ont donné leur accord com- 
plet et sans rélicence, 


IL est exact aussi que M. Jean Letournean, à ce moment-lA 
ministre chargé des relations avec les Etats associés, à donné 
son accord farmel, Une personnalité que connait bien 
ami M. l'ierre Cornet est allée le voir à Saigon pour lui dire 
les désirs du président Pinay. M. Letournean à donné à ce mes- 
sager de concorde sou accord total, I avait donné son accord, 
il n'avait pas donné son adhésion, 


M. Letourneau : 

1° A d'abord essayé de relarder notre mission d'un mois et 
demi: il a d'ailleurs réussi, car il voulait, je crois, qu'eile sit 
lieu juste avant l'attaque du Laos aux fins qu'elle ne réussisse 
point; 


2e Au lendemain de notre mission, comme nous éroutions un 
poste de T.S. F. à l'aérodrome de Madras, nous avons entendu 
avec stupeur M. Letourneau déclarer « que la France ne négo- 
cicrait jamais, avant une victoire militaire totale et se relt- 
serait à toute autre solution ». M. Letourneau, nonobstant l'avis 
du président de l'Union française, du président du conseil et 
des anciens présidents du conseil, membres du Gouvernement, 
voiriait nous faire passer aux veux du Viel-Minh pour des intel- 
lectuels isolés ; 

3° Quand, au lendemain du jour où le Président de la Répu- 
blique demanda à M. Mendès-France de se présenter devant T'As- 
seimblée nationale, la radio Viet-Minh prit acte — hélas! de 
facon assez brève — de notre mission, les services francais du 
ministère chargé des avec les Flats associés ont 
perdu le passage de la radio Viet-Minh où était inserile cette 
prise d'acte! C'est extrèmeiment curieux, mais il en est ainsi, 


M. Lelourneau m'a assuré que l'on n'avait pas volontairement 
déchiré le passage mais qu'il n'avait pas eu connaissance de 
ce message, Je suis persuadé avee lui qu'il y a plus de léthargie 
que de imalhonnéteté dans çette affaire, ce qui n'est pas 
plus gai d'ailleurs. 


Donc, ce qu'a dit le président Maver est parfaitement exart 
dans la forme; dans le fond, je suis absolument d'accord aver 
ie président MendèsFrance, Notre mission ne pouvait avoir de 
conséquences immédiates heureuses que S'il y avait eu une 
volonté unanime de Ja part du Gouvernement français et sur- 
tout de son représentant en Indochine, I nous était difficile 
de demander au Viet-Minh quels étaient ses buts de guerre et 
de paix, lorsque le représentant officiel du Gouvernement fran- 
çais au Viet-Nam savait mal queis étaient ses buts de paix et de 
guerre. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Cependant, notre mission n'a pas été inutile; elle à cassé la 
glace impuie des immobilismes; elle eût pu permettre d'autres 
contacts: elle à construit ce que l’on appelle en Indochine mn 
« pont de singes ». Je regrette que ce petit pont de singes n'ait 
pas été utilisé, qu'il n'y ait pas eu beaucoup d'autres missions 
après la nôtre. avons évidemment tiré quelques ensei- 
gnements de notre modeste expérience: 1° le Viet-Minh, s'il 
était favorable à des contacts, voudrait tout de mème que ce 
qui à été fait un jour par une fraction politique ne fût pas 
défait par une autre fraction politique le lendermain; 2° il vou- 
lait parler à des responsables et nous nous sommes aperçus 
d'une chose horrible : il existe moralement une collusion dans 
l'immobilisme. entre jes Viet-Minhs communistes les plus durs 
et les Français placides les pus mous. Cet accord dans l'inertis 
est très grave, 


J'ai la conviction personnelle à ce sujet que, si M. Mendès- 
France avait été investi comme président du conseil, la guerre 
a'ludochine serait actueLement où terminée, où en passe d'être 
terminée, par des négocialions qui n'auraient été mauvaises mi 
pour notre pays ni pour les Etats associés, (Mouvements divers.) 


C'est ma conviction personnelle ! 
M. Roulleaux-Dugage. Vous déhordez le 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mais j'en ma cons 
clusion, 


M. Lelournean n'est plus au pouvoir et le président Laniel 
nous à dit qu'il était à fond pour la négociation. C'est tout à 
fait intéressant. M. Laniel est, lui, uu homme sincére et franc, 
c’est indiscutabie. 

Cependant M. Giam, le ministre des affaires étrangères viet- 
minh. a parlé avaut-hier, I à dit le désir victminh de négocier 
avec la France. 

Est-ce sincère ? Ne l'est-ce pas ? Nous pouvons le savoir, M 
n'y aurait aucune « mise » de la part de la France — et elle à 
pourtant beaucoup « muisé » en Indochine, quelquelois hmpru- 
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demment — 31 n'y aurait, dis-je, aucune « mise » de la part 
de la France, de la part de M. Bidault à dire: « Mais, monsieur 
Giain, si vous voulez que nous parlions même avant la sus- 
pension du feu, si vous voulez que nous précisions ce qui est 
“ INOU », Ce qui est « dur » dans chacune de nos positions, ce 
qui peut être réglé à l'échelon bilatéral et ce qui, au contraire, 
icléve de la conférence internationale, venez done dans un 
neutre Je sais bien que vous n'aimez pas 
eaucoup M. Nebru, que vous le trouvez un peu « troisième 
force »; mais venez à lPondichéry, nous nous recevrons sous les 
cocotiers, et dans les grandes salles fraiches du gouvernement ; 
là nous pourrons discuter et arriver ainsi, le 23 avril, à la con- 
férence de Genève non pas les mains vides, non pas avec du 
flou dans l'esprit, mais au contraire avec des précisions et des 
convictions très nettes sur un certain nombre de points. 


Je ne dis pas comme M. Mendès-France que « les hommes 
‘cherchent des alibis »; je suis un vieux marin et je fais con- 
fiance à l'humanité. Je suis donc persuadé que, d'ici trois ou 
quatre jours, M, Bidault va envoyer à M. Giam un message Jui 
disant: « Monsieur, je vous mets au pied du mur. Nous parle- 
rons en pays neuire, où dans un pays de l'Union française, où 
vous serez accueilli, même avant la suspension du feu, afin que 
hous puissions parler avant la conférence de Genève. ». Le 
fera-t-11 ? Je veux en être persuadé, car s'il souhaite réellement 
la paix comme il le dit, 11 ne peut pas penser que l’on peut 
téger la question d'Indochine uniquement à Genève, sans les 
Vieuninh et sans les Vietnamiens, On a utilisé l'indépendanee 
des Etats associ's à des fins de guerre pendant assez d'années 
pour que, maintenant, on doive s'en souvenir à des fins de 
paix. 

C'est pourquoi je suis sûr — ou, du moins, je veux l'être — 
que le Quai d'Orsay ne va pas étre « immobiliste » et qu'avec 
dynamisme il va « saisir Ja balle au bond » et voir si le Viet- 
guinh est sincère où non. Ainsi nous ne continuerions pas, les 
yeux bandés, un conflit qui aggrave la situation internationale. 
Si, cependant, d'ici huit Jours, notre Gouvernement restait sta- 
tique, alors je serais de l’avis de M. Mendès-France, je dirais 
que les hommes qui se sont tant trompés sur ce problème d'In- 
dochine se racerochent à des idées floues, cherchent des alibis 
personnels et ne sont point sincères dans leurs discours. Mais 
à L'heure où de jeunes hommes tombent à chaque minute je ne 
peux pas le croire ! (Applaudissements à l’ertrème qauche, à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés). 


M. le président. La parole est à M. Galimand, 


M. Galimand. Mesdames, messieurs, sans ironie ni esprit de 
firadoxe, il est permis d'estimer que, dans les études précises 
qu'a inspirées à MM. Fontanet et Cornet l'annexe V du projet 
de loi n° 732, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1954, les in'ormations et commentaires 
les plus importants, bien que les moins abondants, sont ceux 
qui concernent ce que ne contient pius le fascicule, ce qui est 
transféré à un compte spécial du Trésor ou discrètement 
esquissé dans l'exposé des moti's du projet de loi même. 


Sans prétendre examiner l'ensemble d'un projet de loi dont 
nous n2 sont successivement soumises que quelques parties, 
nous ne pouvons toutefois, sans manquer à une élémentaire 
logique, apprécier l'annexe V concernant les « forces françaises 
d'Extrème-Orient », sans prendre en considération les « conclu- 
sions » de cet exposé des motifs du projet de loi, en lequel sont 
dessinées quelques intentions gouvernementales. 


IL y est proclamé avec satisfaction — page 9 exactement — 
que les caractéristiques de la défense nationale, en 1954, cor- 
respondent aux avis donnés au Gouvernement par les chefs 
militaires français et je cite — « vont également dans le 
sens des recommandations de l'organisation atlantique ». Il y 
est aussi souligné textuellement que le « projet de budget de 
1954 nous piace cependant dans une position par rapport à 
l'ensemble de nos alliés atlantiques, qui nous permettra, au 
prochain conseil de l'organisation atlantique, qui se réunira 
{ Paris au milieu de décembre, de faire valoir utilement Jes 
conceptions françaises dans le domaine de la défense de 
l'Europe », 

S'il y est aussi fait mention des charges qui incombent à 
Ja France en Extrème-Orient, et auxquelles est justement spé- 
ciaie l'annexe V, il semb'e qu'il faille retenir de ces affirma- 
tions réconfortantes, si l’on considère l'aspect européen de la 
défense de l'Union française, que c'est bien encore lui qui 
continue d'inspirer essentiellement nos conceptions stratégi- 

ues et diplomatiques. On peut donc se demander si les crédits 

e l'annexe V, en diminution sensible sur ceux de 1953, corres- 
pondent ben à une juste appréciation des besoins de notre 
mission particulière et actuelle en Extrême-Orient, ou si leur 
montant ne constitue pas la simp:e disponibilité résultant de la 


différence entre l'évaluation prioritaire d'une théorie contes- 
table de l'absolue primauté européenne dans nos plans de 
défense et le plafond que les rigueurs de la situation financière 
oni fait fixer aux dépenses militaires. 


C'est d'ailleurs peut-être l'explication de la durée de la 
guerre d'Extrème-Orient, de ses fluctuations, de ses incerti- 
tudes, des occasions manquées — à son déclenchement et 
depuis qu'elle dure — d'y apporter une solution de force, 
Elle aurait été possible à plusieurs reprises, et le serait peut- 
être encore, par une nouvelle répartition de nos forces, un 
emploi concentré et intensif de nos moyens en hommes et 
en matériel dans le conflit où nous sommes engagés depuis 
sept ans. Mais sur sa réalité et sa persistance qui engagent la 
France à prévalu et continue de peser l'éventualité d’un autre 
conflit qui hante peut-être p'us certains de nos alliés que 
nous-mêmes, L'hypothèse d'une certaine guerre n’a pas permis 
que nous puissions consacrer l'essentiel de nos disponibilités 
à celle qui se déroule, et il est même possible que le front 
réel ait paru et semble encore à des stratèges et hommes 
rue 2 de France et d’ailleurs, moins important que le front 
possible. 


IL est acquis, tant par les termes sans ambages de l'exposé 
des motifs du projet de loi n° 7352 que par les crédits déve- 
loppés en son annexe V, qu'il n’est pas du dessein des 
chefs militaires français d’enfreindre, même sous la pression 
de nos propres obligations envers une partie essentielle de 
l'Union française, les recommandations de l’organisation 
atlantique. Il y a non seulement, en 1954, « stabilisation numé- 
rique de nos forces », comme le signale le Gouvernement, mais 
aussi stabilisation de leur emploi, puisque M. Fontanet à per- 
tinemment souligné que « la participation de l’armée française 
et des troupes africaines à la défense des Etats associés de- 
meure à peu près sans changement au niveau qu'elle avait 
atteint les années précédentes ». 


Celte double constance, qui exelut la possibilité d'un renfor- 
cement, pour des actions offensives, de nos troupes d’Indo- 
chine, au détriment de notre participation statique au système 
de défense européenne, oblige à observer qu'il est logique de 
ne pas escompter qu'en 1954, avec des moyens restant dans 
l'ensemble limités à ceux des années passées, nous puissions 
obtenir des résultats plus décisifs que précédemment. . 


Un {el espoir, que des communiqués militaires et gouverne- 
mentaux ont souvent entretenu — sans que les opérations 
successives, hélas! y rebondissent — ne serait a priori encore 
permis, sans relever de l'illusion aveugle, que si nous obte- 
hions la certitude d'une brusque rupture de léquilibre des 
forces opposées. Elle ne pourrait résulter, en raison de Ja 
« stabilisation » de nos propres troupes, soit que de la chute 
brutale mais peu probable des effectifs du Viet-Nam et de son 
influence, soit que de l'adjonction à nos propres forces d’élé- 
ments nationaux des Etats associés, d’une densité et d’une 
efficacité détermiriantes. Si ces éléments nouveaux devaient 
faire défaut, il serait malheureusement sage de présumer que 
fatalement 1954 ressemblera militairement à 1953 en Indochine, 
que nous y remporterons donc des succès, mais aussi que 
l'adversaire en marquera sans qu'aucun des belligérants ne 
parvienre à en imposer un qui soit décisif. Accepter la stabili- 
sation des moyens militaires communs à la France et aux 
Etats associés, c'est ne prétendre apparemment qu’à la stabi- 
lisation de la situation stratégique. N'est-ce pas l'ambition — 
dont, au surplus, la modestie z ES beaucoup de courage 
civique — que laissa percevoir M. le ministre de la défense 
nationale quand, rendant très récemment à nos combattants un 
juste hommage, il leur déclara en termes émouvants que, 
râce à leur héroisme, à leurs sacrifices, la France pourra 
igurer à la prochaine conférence de Genève en nation qui a 
su attester sa force et son droit ? 


Mais donner ainsi à la continuation d’une guerre un carac- 
tère quasi conservatoire, n'est-ce pas signifier que l’on désire 
mettre un terme à Ja « stagnation » par la négociation ? Si 
l'on ne veut pas d'une telle issue, si l’on tient encore — res- 
sassant de claironnantes promesses de jadis — à une éclatante, 
à une spectaculaire victoire totale, il faut en consentir, en 
susciter les moyens, si onctreux et si douloureux qu'ils puis- 
sent être, On estime, avec réalisme, pouvoir n’en fournir plus 
qu'on en a déjà donnés, et qui sont déjà considérables. Alors, 
c'est qu'on accepte l’idée d’une autre solution que purement 
militaire, car on ne saurait — et, quant à moi, je ne le saurais 
— concevoir, tolérer en conscience, une action d’alimentation 
indéfinie d’une guerre dont l'objectif serait seulement sa « sla- 
bilisation » de fait, malgré les variations saisonnières du front 
auxquelles nous a habitués, sans toujours nous préserver de 
l'inquiétude, une longue expérience. 
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Certes, à la stabilisation numérique de nos forces terrestres 
en Extrème-Orient, une autre explication que celle, plausible, 
de l'espoir, voire de la recherche d’une paix prochaine, pour- 
rait étre apportée. Sans augmenter — et c'est le cas — les eftec- 
4ifs, bien qu’ils n’aient jusqu'alors été suffisants, malgré leur 
héroïsme, pour battre l'adversaire auquel on ne contestera ni 
l'opiniâtreté ni l’habileté, on peut accroitre les possibilités de 
vicloire en recourant à certaines armes nouvelles, 


Dans les derniers paragraphes de sa conclusion, l'exposé des 
motifs du projet de loi, dont nous examinons l'annexe V, si- 
gnale à juste titre que des « conceptions nouvelles devront 
etre formulées dans les termes d'une stratégie fondée à la 
fois sur l'emploi des armes classiques et sur celui des armes 
“ouvelles ». Mais, si cet exposé des molifs désigne notamment 
parmi elles les armes nucléaires, c’est seulement dans le pas- 
sage annonçant une inélnctable revision des plans antér'eure- 
ment conçus pour la défense de l'Europe, On est tenté, pour 
une fois, de se féliciter de la persistance de la fâcheuses ten- 
dance à la fragmentation de la défense de l'Union francaise 
parce qu’elle fait apparaitre que les plans nouveaux À l'étude 
reposant sur l'éventualité redoutable du recours aux armes 
nucléaires ne visent par l'Exwème-Orient, 


Cependant, le dernier alinéa, en précisant qu'en raison de la 
nécessité de tenir compte de la nature et de la puissance des 
armes HDouvelles 1954 sera une année de transition sur le plan 
militaire, se réfère aussi, dans les dernières lignes, et en pré- 
sentant la répartition actuelle des crédits, comme la plus rai- 
sonnable aux charges qui nous incombent en Europe, en 
Afrique et ex Extrême-Orient. 


Sans les restrictions formel'es des paragraphes précédents on 
aurait pu se demander «si, au cas où pendant cette année 
de transition une honorable solution ne pouvait être trouvée 
avec les armes classiques ou par voie diplomatique au conflit 
d'Indochine, les chefs militaires francais, ou d'autres, n'envisa- 
geraient pas d'examiner l'opportunité d'appliquer en Extrème- 
Orient leurs conceptions d’une nouvelle stratégie, 


Pour ma part, et tout en déplorant que certaine réJaction 
pour être hésitante puisse être par certains soupçonnée, proba- 
lement à tort, d’être subtile, je veux m'en tenir aux phrases 
qui restreignent à la notion de la défense éventuelle de Ja 
seule Europe, la préparation de plans incluant l'emploi d'armes 
nucléaires et dont on doit souhaiter que leur valeur n'ait 
jamais à être démontrée. 


Bien que je me refuse à aborder — à propos de dépenses qui 
sont les conséquences d’un conflit que nous n'avons pas pro- 
voqué si nous le soutenons courageusement — un autre aspect 
que militaire, du complexe prob'ème indochinois, je me per- 
mets de penser que durant l'année de transition que 1934 doit 
ctre, il serait plus sage de rechercher une suspension d'armes 
qui soit après tout un acte militaire, que de penser à démon- 
trer un peu plus tard l'efficacité de la rénovation de la straté- 
gie que l’on annonce, que l’on a raison de préparer, à condi- 
tion de ne pas aspirer à aller jusqu'à un dangereux stade expe- 
rimen‘al dont les répercussions internationales sont prévisibles, 


C'est parce que la guerre d'Indochine, comme tous les con- 
flits encore localisés, peut susciter chez certaines grandes puis- 
sances cette tentation de vérifier, de mesurer 1 valeur de leurs 
armes nouvelles, de leurs méthodes, de leurs cadres, qu'il n’est 
pas possible, si désagréable que ce soit, de ne pas se préoccu- 
per des conditions, s’il en existe, dans lesquelles certains de 
nos alliés dont nous avons assez éprouvé la générosité pour 
savoir qu'elle peut être spontanée et purement idéologique, 
ont déjà contribué et pourraient ancore par:iciper au dévelop- 
pement des armées nationales indochinoises. 


Bien que l'apport financier des Etats-Unis, que complète, 
comme l’a dit M. Fontanet, une assistance directe en matériel, 
fasse l’objet d'un compte spécial du Tréso relevant du dépar- 
tement des Etats associés, pas plus représenté sur Jes bancs 
gouvernementaux que les autres départements ministérieis, il 
n'est pas permis, dans ce débat, de feindre de l'ignorer, ne 
serait-ce que pour ne pas manquer à la gratitude et, en outre, 
parce que l'exposé des motifs du projet 3352 invite texluelle- 
ment — et je cède volontiers à rette recommandation — po 
procher les dépenses militaires françaises en Indochine à l'aide 
attribuée par les Etats-Unis à la constitution des armées natio- 
nales des Etats associés. 

De cette participation, M. ie ministre des finances et M. le 
secrétaire d'Etat au budget peuvent, certes, Se T£joulr, pa 
qu'elle réduit d'autant plus notre charge, ben qu'elle béné- 
ficie directement aux Etats associés, Ceux-ci qui, malgré les 
troubles économiques et financiers qu'eagendre la guerre, font 
un louable effort budgétaire, presque doublé de 1953 à 1954, 
comme l'a indiqué M. Fontanet, pour contribuer aux dépenses 


du conflit, ne peuvent encore accroître, et nous acceptons :eup 
déclaration, ieur participation. 

S'ii n’y avait pas eu assistance étrangère, la France aurait 
donc dû, pour obtenir les effectifs communs qu'elle estime 1ne 
dispensables en 1954 en Indochine, fournir, sur ses propres res- 
sourees, 135 milliards suppiémentaires, Bien que cette ade 
américaine, d'un volume exceptionnel, se substitue cette année 
à une charge nécessaire, jusqu'alors incombant presque entiè- 
rement-à la France, il est pourtant normal que ce soit aux 
Etats associés qu'elle soit allouée, le Trésor français apparais- 
sant, par un compte spécial, seu:ement comine instrument 
comptable du virement. 


Indépendants, souverains, les Eta's associés ne peuvent se 
voir contester le droit de recevoir une aide extérieure à but 
déterminé et que nous-mêmes avons sollicitée pour eux. L'ac- 
croissement de leurs effectifs, auquel elle doit être consacrée 
par la voloute respectable du donateur, accélérera une relève 
dont il n’est pas indispensable que ‘es Américains nous rap- 
pel:ent qu'elle doit être une des conséquences normales de 
l'indépendance que nous avons reconnue. La France y aspire, 
et si la diminution des effectifs du corps expéditionnaire est 
jusqu'alors modeste, c'est que son rythme”est hmilé par celui 
de la formation des armées nationales. 


Amorcée déjà dans les autres Etats, cette relève semble, À la 
satisfaction au moins officiel'e de tous, accomplie au Cambodge, 
par exécution roya'e du protocole de transferts militaires du 
17 octobre. A cette occasion, Sa Majesté Norodom Sihanouk et 
son ministre de la défense, Son Excellence Khim Tit, dont cer- 
tains propos avaient vivement naguère inquiété, ont prononcé 
des paroles qui assurent un peu parce qu'elles permettent 
d'espérer que l2 nation Kkmère n'a point perdu le souvenir e*, 
il faut le souhaiter, le désir de la collaboration française qui 
continue d'aileurs de se maufester par la présence opportune 
de trois de nos bataillons. 


La confirmation, par les actes diplomatiques et les faits, no 
tamment par notre abandon progressif et peut-être prématuré, 
du camp de Kratié, du principe de la souveraineté paraît avoir 
facilité au Cambodge, si l'on souscrit à l'optimisme des mes- 
sages de son souverain, un essor tmnilitaire national dont l'am- 
pleur se serait affirmée dans la récente opération « Samakki », 
d'efficacité stratégique restreiate, mais justement qualifiée par 
son propre commandement purement cambodgien de rodage 
de l'armée kmère. 


Que ce soit à cette relève que soit limitativement et impéra- 
tivement réservée ‘a substantielle aide américaine, ne peut done 
inquiéter à condition toutefois qu'en dehors de son affectation 
cette aide ue soit subordonnée à aucune condition susceptible 
de timiter, dans le conflit actuel, les responsabilités et les im- 
tistives de la France et des Etats qui se sont associés à elle 
dans l'Union française. 

La presse francaise a répété que la contribution des Etatse 
Unis ne s'accompagnait d'aucune exigence qui pût être une 
alteinte immédiate ou une menace pour 11 souveraineté des 
nations secourues. L'aide de l'Amérique attesterait seulement 
que celle-ci est consciente que sa propre sécurité pourrait être 
comp'omise si l'Indochine ne continuait pas de s'opposer à una 
volonté d'expansion dont sout accusés .a Chire et le régime 
qui inspirerait son gouvernement, 

C'est si évident que, sans se cruire dispensé de reconnais 
sance envers les Etats-Unis pour leur précieuse aide financière, 
cel'e-ci pourrait aussi apparaitre comme un moyen égoïste de 
légitime défense. Elle ne devrait done pas faire oublier à nos 
représentants dans les négoc'ations internationales — où nous 
paraissons avoir trop souvent tendance à nous satisfaire d'une 
attitude modeste d'obligés et de quémandeurs, qu'à une plus 
iourde contribution en argent. 


M. Alfred Bour. Cela ha pas été le cas à Berlin, me sem 
ble-t-il ? 


M. Galimand. J'ai dit « où nous paraissons avoir parfois ten 
dance », ce qui veut dire qu'execptionnellement, à Berlin, nous 
avons pu déroger à cette règle trop fréquente. 


Si vous le permetltez, monsieur Bour, je poursuivrai mon 
exposé. Cette aïde ne devrait donc pas faire oublier à nos re- 
présentants, dans es négociations internationales à venir, qu'à 
une plus lourde contribution en argent à la résistance néces- 
saire à la pression sino-russe en Extréme-Orient, la France est 
l seule à ajouter l'héraïque participation des hommes. La 
remarque doit en être faite bientôt à Genève et, auparavant à 
Paris, dès qu'aura pu y venir le chef de l'Etat du Viet-Nam. 


Le rapprochement de a participation francaise et de la con 
tribution américaine à l'effort militaire en Indochine que 
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œonise le projet de loi n° 7352, ne peut se limiter au nombre 
des milliards, Parce que notre seul pays, pour une cause qui 
intéresse le monde, consent depuis sept aus, au détriment de 
#i jeunesse et de ses ressources, le plus lourd effort pour pro- 
téger en même temps que les Etats associés, les autres peuples 
dont la sécurité serait, plus encore que la nôtre, menacée par 
la iberté d'expansion du communisme en Extréme-Orient, il 
n'y a pas à admettre que ses droits et sa politique puissent être 
contestés sous prétexte de l’allégement de nos charges par une 
recette en doJars, Ce n'est pas lui l'obligé, même s'il est assisté 
linanciérement, 


Or, de nombreux journaux étrangers, notamment américains, 
laissent redouter que certains hommes d'Etat des Etats-Unis 
soient portés à considérer que ce don des dollars vaut bien 
quelque ingérence en Indochine. 

Elle se produirait, même à leur insu, si les Etats-Unis n'y 
relendaient point, Leur insistance, surtout à cause de son 
iéuitime caractère direct, a visiblement incité l'actuel gouver- 
nement du Viet-Nam escompter pour l'avenir une subsütution 
ae la protection américaine à l'effective association de la 
France, 

L'existence de l'aide américaine, même si elle est incon- 
dilionnelle, à cu pour effet pernicieux de faire douter les Etats 
associés de la nécessité de l'Union française. Is S'abstiennent 
désormais d'en parler, en centinuant pourtant de profiter de 
la mise en commun des moyens de défense qu'elle implique, et 
à laquelle nous ne nous dérobons point. Mais la précieuse assis- 
tance américaine est-elle allouée sans arrière-pensée, si ce n’est 
sans contre-partie ? 


M. Richard Nixom, vice-président des Etats-Unis, s'est rendu 
officicllemeat dans le Nord Viet-Nam, à Ja fin de 1953. C'était 
son droit de répondre à une invitation du chef du gouverne- 
ment vietnamien de l'époque, M. Nguyen Van Tam, à qui per- 
sonne ne pensera d'ailleurs à contester le devoir auquel il se 
croyait tenu d'exprimer, même sans notre intermédiaire et 
sans notre présence, la gratitude de son pays pour une aide 
dont il avait raison d'escompter l'accroissement. 


M. Nixom, il faut ‘ui en savoir gré, a tenu à marquer son 
désir d'une indépendance complète du Viet-Nam, ce qui cons- 
tituait peut-être une recommasdation superflue à la France qui 
avait déjà accordé ce qu'il recommandail, majs en soulignant 
aussi — ce qui était peut-être un diseret mais pertinent conseil 
de modération d''inpatience à ses hôtes que la France faisait 
our le Viei-Nam ce qu'elle avait fait autrefois pour les Etats- 
inis au début de leur histoire. 


LA 
Mais cetle élégance n'a pas empêché le vice-président des 
Ftats-Unis de réfléchir à la situation en ladochine, aux possi- 
bilités que l'appel pressant fait par Sa Majesté Bao Daï, lors 
d'un banauet de Dalat, à un concours accru des Etats-Unis pa- 
raissait offrir à ceux-ci de jouer un rôle direct en Indochine. 


En eflet, il faut probablement voir une conséquence de son 
voyage dans la décision du président Eisenhower d'envoyer en 
Jndochine, auprès de l'armée nationale vietnamienne, une 
mission élargie d'aide commandée par le général O'Danie!. 

Comme aucune communication, même officieuse, du Gou- 
vernement français n'avait, jusqu'à hier, à ma connaissance, 
mentionné le fait, j'indiqne que l’on pouvait trouver trace de 
cette décision, par laquelle on feint aujourd'hui d'être encore 
surpris, dans le New York Times du 17 février où elle était 
commentée en ces termes, qu'en celle Assemblée on ne sau- 
rait négliger: « Le motif de l'aide américaine est d'éviter que 
le reste de l'Asie ne subisse le sort de la Chine. Et ceci non 
pas pour Quntenir le « colonialisme » français — le mot serait 
tout à failinsupportable s'il ne figurait entre guillemets — mais 
pour empêcher, dans notre propre intérêt, l'extension du nou- 
veau colonitisme communiste, » 


A cette ferme tendance des Etats-Unis à s'immiscer dans le 
conflit indochinois en apportant le concours des techniciens du 
l'entagone aux armées nationales vietnamiennes et même à 
hotre propre commandement, est-il exact que certains membres 
du Gouvernement français auraient prêté une oreille qui je 
fut peut-être que distraite, mais que la presse américaine a 
obslinément considérée comme consciemment bienveillante ? 

Entre la visite de M. Nixom à Sa Majesté Bo Daï et l'annonce 
maintenant officielle de la mission O'Daniel se situe, exacte- 
ment en janvier, un événement d'importance, un inquiétant 
dialogue entre M. Joseph Alsop, considérable journaliste améri- 
cain francophile, qui pourtant propagea souvent des déclara- 
tions, peu amènes pour la France, du chef de l'Etat qu'elle 
donna au Viet-Nam ou du roi du Cambodge. et M. Georges 
Bidault. D'après le premier, qu n'a pas manqué d'en faire éla”, 
notre ministre des affaires étrangères aurait arquiescé, au cours 
d'une interview, au vœu émis par M. Alsop de voir les troupes 


américaines employées en Indochine sous commandement fran- 
cais, Les commentaires suscités par l'entretien ont amené le 
Quai d'Orsay a préciser, textuellement, que « M. Bidault n'avait 
pas de raison de répondre par la négative à cette proposition », 


Si l’on doit ignorer toujours, à cause des demi-démentis que 
se sont opposés les interlocuteurs, quels propos ont été echanges 
entre eux, il est du moins acquis qu'une conversation à bien 
eu lieu entre, d'une part, M. Alsop et, d'autre part, MM. Bidault 
el Jacquet. 


Certains — mais je ne suis même plus capable de cette sus- 
ceptibilité, qui serait pourtant légitime — estimeront pour le 
moins surprenant et fächeux qu'un journaliste étranger, si 
éminent et sympathique qu'il soit, puisse poser à des ministres 
français en exercice les questions qu'une assemblée constitu- 
tionnelle, comme de l'Union francaise, n'a guère 
l'occasion de formuler, et qu'il puisse obtenir une réponse que 
notre curiosité — le désert du banc gouvernemental l'atteste — 
ne provoquera probablement pas aujourd'hui plus qu'hier — je 
n'ose ajouter, avec le poète « et bien moins que demain »... 
(Sourires.) Mais, quelle que soit la manière indirecte dont ait 
pu être devinée et nous parvenir une intention d'un membre 
important du Gouvernement, même très circonspecte et consis- 
tant en une prétérition, l'essentiel est de la soupçonner, d'en 
avoir une trace... même en anglais! 


Depuis qu'elle fut divulguée, les faits se sont mullipliés, suc- 
cédé: d'abord, il y a quelques semaines, celle annonce, qui 
aurait été réitérée par voie diplomatique hier même, d'une mis- 
sion O'Daniel; puis des voyages et des inspections très offi- 
ciels, des conseils des ministres, un large débat parlementaire 
relaté au Journal officiel qu'on ne uous blämera pas de lire, 
pour essayer de savoir ce que pense le Gouvernement (Sou- 
rires), et auquel a correspondu, comme pour prouver que 
l'énoncé du problème indochinois est sans cesse modifié, la 
révélation, qu'annonçait un fameux congrès de Saïgon, d’exi- 
gences de certains éléments du Viet-Nam qualifiés de nationa- 
listes et qui n'hésitent pas à mettre en demeure Sa Majesté Bao 
Daï, dont l'autorité parait aiusi amoindrie à l'heure de traiter 
avec la France, de réaliser enfin des réformes démocratiques. 
Alors que tout se préripite, varie jusqu'à la contradiction et la 
confusion, au moment où le Gouvernement vient solennelle- 
ment de définir les conditions précises auxquelles il accepte- 
rait d'envisager qu'il fût ordonné de « cesser le feu », après 
que, de nouveau, l’Inde se fût offerte comme médiatrice, notre 
Assemblée est aujourd’hui appelée à connaître de l'annexe V 
d'un projet de loi dont le dépôt remonte au 2 décembre 1953, 
c'est-à-dire à une date très antérieure à des déclarations, à des 
actes d’une importance exceptionnelle. 


Il n'est pas possible, à moins que l’on ait le goût de l'inu- 
tilité du Éd ÿ de méconnaitre ces faits, de se borner, comme 
la commission des affaires financières y était réglementaire- 
ment contrainte, et comme s'en est chargé, avec sa précision 
et son objectivité habituelles, son rapporteur M. Cornet, à une 
comparaison comptable, qui n'a plus qu'un intérêt rétrospectif, 
des crédits de 1953 et 1954 et de leur présentation. (Applau- 
dissements.) 


M. Charles-Cros. Très bien! 


M. Galimand. 11 ne saurait non plus, aujourd'hui, suffire, 
comme pourtant M. Fontanet a eu raison de s’y employer avec 
talent et patience an nom de la commission de la défense, de 
procéder à de savants et subtils décomptes d'effectifs, d’appré- 
cier seulement par la confrontation des effectifs français et 
vietnamiens prévus pour le 1% janvier 1954, l'importance quan- 
titative théorique de la « relève », 

Si ces questions assez ingrates de chiffres ne sont pas encore 
périmées et tout à fait inutiles, malgré l’avalanche des événe- 
ments internationaux ou indochinois depuis qu'elles se sont 
posées par la présentation de l'annexe V au projet de loi 
n° 7352, c'est que ces documents complémentaires, donc insé- 
parables, soulevaient et suscitent encore, dans leur commun 
exposé des motifs, l'hypothèse d'une continuation de la guerre 
d'Indochine, Ce que signifient les désuets fascicules budgétaires, 
le Gouvernement ne paraît plus vouloir le considérer comme 
inéluctable. Cette Assemblée, parce qu'elle a le privilège de 
comprendre des représentants des Etats associés, a le droit, 
et, à mon avis, le devoir, de solliciter à son tour des éclair- 
cissements précis sur les intentions que le Gouvernement avait 
et conserve en limitant, pour la poursuite d’une guerre, ces 
lourds efforts budgétaires et son ambition stratégique à sa 
seule « stabilisation ». 

Le Gouvernement, observera-t-on, n'est pas représenté. Nous 
pouvons au moins espérer qu'il atlachera quelque intérêt au 
comple rendu de nos débats et qu'il consentira à y répondre 
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ou à s'en inspirer en d’autres occasions, autant qu'il consent, 
parfois, à répondre aux questions de M. Alsop. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, le débat ouvert peut 
et doit fourmir à chacun de nos groupes l'occasion d'exprimer 
sa pensée sur la tragédie vietnamienne. Celle-ci déroule depuis 
sept ans ses sanglantes péripéties sans laisser entrevoir son 
dénouement. 

L'Assemblée de l'Union francaise à mis souvent une sorte 
de discrétion pudique à éviter une discussion, par crainte d'en- 
venimer des plaies ouvertes; mais l'exemple lui est venu d'en 
haut; elle manquerait, aujourd'hui, à son devoir si, à propos 
de la présentation des crédits militaires, elle demeurait muette 
sur l'angoissant problème de fond, celui de la guerre et de 
Ja paix en Indochine. 


D'une part, nous ne pouvons pas oublier que, sons certains 
des chiffres de nos dossiers, il y a des vies humaines, D'autre 
part, il ne saurait être question, sans doute, de la folle suppo- 
sition d'entretenir une guerre perpétuelle, C'est donc bien à 
Ja paix qu'il faut songer, aux movens raisonnables de l’obte- 
nir pour le bien commun du Viet-Nam et de la France. (Applau- 
dissements.) 


M. Charles. Pour le bien de toute l'Union française ! 


M. André Bidet. Celle préoccupation rend, évidemment, néces- 
saire un effort de considération objective de la situation géné- 
rale, à cette aube de la huitième année de guerre, 


Le moment ne convient pas à l'établissement d'un historique 
de faits, I faudra cependant létablir un jour pour déterminer 
jes responsabilités. Mais une telle opération, souvent tentée, 
d'ailleurs, n'aboutirait présentement qu'à éveiller une fièvre 
passionnelle, En cette heure, il convient surtout d'examiner les 
réalités pour découvrir ce qu'elles commandent à qui veut 
s'orienter avec bonne foi et bonne volonté vers des solutions 
pacifiques. 

Il n’est pas dans mes aplitudes de brosser un tableau de la 
situation militaire. Je n'ai rien d'un stratège, Cependant, je 
crois pouvoir me permettre quelques notations de simple bon 
sens. 

Il est indéniable qu'après sept ans d’hostilités, Je Viet-Minh 
a obtenu, hélas! des gains territoriaux. Il suffirait d’étaler 
devant celle tribune deux cartes comparatives pour que fût 
révélée la réalité sur le théätr: des opérations de guerre. 


Bien sûr, on peut constater que certains gains sont le résul- 
fat d'un recours à des moyens déloyaux. Sur l'envahissement 
du Laos, par exemple, nous sommes, je crois, unanimes à 
porter condamnation. Mais ce qu'il y a de grave, c'est que les 
forces de l’Union française se sont trouvées dans limpossihi- 
lié d'empêcher l’envahissement d'un pays qui ne demandait 
qu'à vivre en paix. 

L'amélioration de l'armement du Viet-Minh est aussi une 
constatation évidente comme un axiome. Lorsque, dans les 
communiqués, nous entendons parler d'obus au phosphore, 
nous comprenons bien que ce ne sont pas les Vietminhs qui 
ont fabriqué ces obus et qu'ils bénéficient donc d'une aide 
extérieure. 


Si nous considérons l'initiative des opérations, la dernière 
offensive vient de fournir une preuve convaincante que c'est 
encore le Viet-Minh qui garde cette initiative. Or, il paraît que 
les militaires admetltent que dans une guerre celui des belli- 
qui garde l'initiative s'assure l'avantage. Je n'insiste 
pas 


Il est évident aussi que nous sommes, de plus en plus, obli- 
gés de recourir à l’aide américaine, Les Etats-Unis nous ont 
fourni, réguliérement, et à un rythme accéléré, des tanks et 
des avions; c'est vrai, je le reconnais bien volontiers, n'étant 
pas de ceux qui minimisent l’aide apportée par les Etats-Unis. 
Mais, attention! On nous fournit du matériel, mais l’Union fran- 
Çaise et le Viet-Nam fournissent, eux, des hommes, Il n'y à 
pas de commune mesure entre un tank et une vie humaine. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


D'autre part, il est bien certain qu'il y a au moins compen- 
sation entre l’aide américaine et l'aide chinoise; peut-être 
connaîtrons-nous bientôt une période de rivalité entre les 


U. S. A. et la Chine communiste pour savoir qui fournira le . 


plus de matériel, qui apportera l'aide la plus déterminante. 


_Mais alors, je pose une question: à quoi va conduire cetle 
rivalité ? Ne redoutez-vous pas que la situation évolue au point 


de transformer les hostilités en cours en une guerre interna- 
tionale ? 

li y a le renfort apporté par l'armée vietnamienne, et je 
rends aux combattants vietnamiens l'hommage qui leur e<t dû, 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 

Je sais qu'ils se battent comme des soldats ont coutume de 
le faire, mais je voudrais leur parler en ami du Viet-Xam. Je 
viens de faire un nouveau séjour là-bas, et si j'ai pu constater 
les réalités d'existence de l'armée vietnamienne, j'ai tout de 
même été ému par le climat que j'ai trouvé dans le pays. I 
est pénible, pour quelqu'un qui sait ce qu'est une nallon en 
guerre, de constater, à son arrivée à Saigon, que là-bas, la 
guerre semble complètement inconnue, Je crains que Îles 
gouvernements viethamiens successifs et une grande partie de 
la population vietnamienne ne soient pas tout à fait à l'unis- 
son en ce qui concerne l'effort de guerre. 

Je me trouvais à Saigon quand le Viet-Minh a mtensifié son 
offensive, J'ai percu alors dans le peuple comme un frémis- 
serment, mais rien de plus. Est-ce là un signe d'indiflérence ? 
Je ne le crois pas, car les Vietnamiens ont trop le souci de 
l'avenir de leur pays pour se désintéresser des combats sur 
leur sol. 11 faut done analyser leur é'at d'âme. C'est la prolon- 
gation des combats qui rend les Vietnatniens apparemment — 
Mais apparemment seulement — impassibles. Les aléas de la 
mèlée les ont habitués à ne plus trop s'émouvoir des annonces 
de succés ou de revers de l'un ou de l'autre camp. Au fond 
d'eux-mêmes, la plupart des Vietnamiens sont persuadés que 
la guerre n'aura pas une solution militaire, d'où leur incon- 
{eslable lassitude, 

J'ai recueñli leurs propos. Pour cela, j'ai mené mon enquêté 
en dehors des sphères &ficielles. Je me suis mêlé à la toule, 
car 11 il n'y a pas d'autre moyen de percevoir la sensibilité 
d'un peuple que de se plonger en pein milieu de ce peuple. 
Je suis allé sur les quais, j'ai erré dans les rues, j'ai interroge, 
je livre à vos méditaliuns quelques-unes des réponses qui 
m'ont été faites à. propos de la guerre : « Jusqu'à quand..…., pour 

ui.., pour quoi cette lutte, désastreuse pour vous et pour nous, 
continuera-t-elle ? » m'ont demandé des hommes de l'élite et 
des hommes du peuple. 


On nous assure que le développement de l'armée vietna- 
mienne s'accentue, Nous voulons ke croire. Mais nous avons 
tout de même le droit d'avoir une pointe d'inquiétude lorsque, 
dans le Journal d'Extrême-Orient, nous lisons une information 
comme celle-ci: « Saïgon, hier matin à 4 heures, La gendar- 
merie nationale a procédé, avec le concours des troupes de la 
F. A. V. N., au contrôle des cartes de recensement des ressor- 
tissants du quartier des paillotes. Ce contrôle, Ee s'est pour- 
suivi dans le courant de Ja matinée, avait pour but de déceler 
les réfractaires au recensement militaire, » 

Je n'attribue pas à cette information plus d'importance 
qu'elle n'en mérite, Cependant elle me parait révélatrice du 
fait qu'il n'existe pas au Viet-Nam un climat de levée en masse, 
levée en masse qui serait pourtant indispensaæble pour un pays 
qui voudrait plonger tout entier dans Ja guerre. 


Convient-il, pour autant, de douter du patriotisme des Viet- 
namiens ? Non. Ce serait leur adresser une insulte gratuite. 


IL faut donc, là aussi, chercher à comprendre. La guerre est 
pour eux fratricide; elle divise cruellement les familles viet- 
hamiennes; des parents se baîtent les uns contre les autres; 
des pères — j'en ai rencontré — ont des fils des deux côtés, 
Le F rent à sentimental, alors, atténue à la longue, peu 
ou prou, les divergences idéologiques chez ceux qui gardent 
et chez ceux qui retrouvent une tète froide. 


Voici encore une question qui m'a été poste: « Faut-il vrai- 
ment prolonger cette lutte à mort entre Vietnamiens et Viet- 
minhiens ?… Pourquoi continuer à se tuer, puisqu'il faudra 
bien que les survivants vivent ensemble ?.., » Cela‘m'a été dit 
avec émolion . un Vietnamien qui revenait de ce que l'on 
appelle là-bas le « maquis », on la « résistance ». Ces deux 
termes méritent d'êlre médités par qui tient à vraiment com- 
prendre l'ambiance psychologique du pays. 


Le souci de la paix devtfent le souci dominant dans la pen- 


sée des Vietnamiens. Je dis que chez beaucoup — et je vais 
— ce souci l'emporte eur celui de l'indépendance. 
our me démentir je pense qu'il fandrait mentir! 


Alors, la question devient urgente: Où vat-on ? Que veut- 
on ? Ces interrogations sont d'autant plus nécessaires que nous 
anquons d'information, Parfois, pour savoir comment 
tournent les événéments, nous sommes obligés de lire les 
journaux étrangers qui rapportent les déclarations des officiers 
généraux américains ou anglais passant au Viet-Nam et qui, 
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eux, n'hésitent pas à faire connaître leurs points de vue, 1} 
serait intéressant pour nous de pouvoir confronter le point de 
vue d'officiers étrangers avec celui de nos généraux. Ur, nos 
généraux sont surtout éloquents lorsqu'ils ne commandent 
plus; tant qu'ils sont en fonctions, il est très difficile d'obtenir 
u'eux une réponse claire. 


Jacques Raphaël-Leygues. C'est la grande muette! 


M. André Bidet. Mais, lorsqu'on en obtient, on est surpris de 
constater combien les réponses sont divergentes. On peut sou- 
tenir, sans aprmerd qu'il Ï a presque autant de plans de 
guerre que de généraux. Quel est celui qui est chargé d'établir 
le plan définitif ? Je l'ignore. Mais il faudrait nous préoccuper 
d'arriver à obtenir une réponse péremptoire sur les perspec- 
lives de la guerre, C'est d'autant plus nécessaire que nous 
éprouvons de temps à autre une véritab.e stupéfaction, lors- 
qu'il est prêté, par exemple, à un général un plan qu'il déclare 
lui même ignorer. Je n'exagère pas. Voici la preuve: il fut lonig- 
temps question, en France, du pian du général Navarre; or, Ye 
général Navarre faisait, lui, le 7 août 1953, à Hanoï, la déclara- 
lion suivante : 

« J'ai senti en France le désir d'arriver à une solution satis- 
fa sante à la fois pour les Etats associés et pour la France. Si 
les négociations actuelles avec ces Etats sont satisfaisantes, je 
pense obtenir satisfaction à Paris » — Je souligne que les négo- 
ciations commencent à peine — « J'entends par satisfaction 
une réponse favorable au soi-disant plan Navarre dont j'ai 
appris l'existence seuement à mon arrivée à Paris et qui a 
pour but de permettre l'offensive contre le Viet-Minh. » 


M. Margueritte. Il est prudent! 


M. André Bidet. … de sorte que ce plan prêté au général 
Navarre n'avait Jamais existé dans le cerveau du général. 

IL parait qu'interroger sur l'issue de la luite, se préoccuper 
de la manière d'y mettre fin, cela risque de porter atteinte au 
moral de l'armée. Ce n'est pas sérieux! Ofliciers et soldats 
n'ignorent ren de la réalité si souvent cruelle. L'armée se bat 
— j'entends toute l'armée. Tous les soldats et tous les officiers 
qui combattent de notre côté, tous luttent dans des conditions 
parfo's atroces, avec un esprit de sacrifice qui force l’admira- 
tion et impose le respect. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des États associés.) 


Si l'héroïsme suffisait pour gagner cette guerre, il y a bien 
longtemps qu'elle serait gagnée. Les militaires ne sont pas en 
cause dans nos discussions, Ils restent avec leur grandeur et 
avec leurs servitudes, Mais les hommes politiques ont, eux, 
l'obligation de prendre leurs responsabilités pour déterminer 
s'il faut poursuivre des combats dans la perspective d’une vic- 
toire plus qu'incertaine ou, an cont'aire, entamer des négo- 
ciations pour que d'au'res hommes ne tombent pas en vain. 


Actuellement, aucun des belligérants ne peut prétendre assu- 
res sa suprématie, N'est-ce pas le moment d'aller résolument 
vers les pourparlers avec l'unique préoccupation de donner 
finalement la parole au peuple vietnamien ? 


Et celui-ci veut la prendre, J'ai été frappé de la différence 
gué j'ai dû constater dans l'opinion publique vietnamienne au 
cours de mes deux derniers voyages. En septembre 1952, je me 
suis trouvé devamt une opinion publique qui paraissait rési- 
née. Mais au dernier voyage, au contraire, j'ai entendu expri- 
mer par cette opinion publique sa volonté de se faire entendre 
et écouter, IL n'est pas d'ailleurs jusqu'au discours de 
M. Nguyen Van Tam, lorsqu'il fut contraint de démissionner, 
qui ne traduïse cet état d'âme de l'opinion publique viet- 
hamienne., 

Aller vers des négociations paraît d'autant plus nécessaire 
que la situation intérieure du Viet-Nam est, elle aussi, préoc- 
cupante, Je voudrais en parler avec toute la délicatesse dont 
je puis être capable, et si d'aventure il m'aæivait de froisser 
en quoi que ce soit nos collègues vietnamiens, je m'en excuse 
par avance. Ce n'est pas dans mes intemtions. Il faut qu'ils en 
soient persuadés. 

Je soutiens que l'unité nationale du Viet-Nam reste à faire. 


Je me trouvais, par hasard, à Saïgon lors de la dernière crise 
ministérielle, C'était un spectacle assez pénible que celui offert 
par Sa Majesté Bao Daï cherchant des collaborateurs. Pendant 
un moment, la question a cireulé dans Saigon : « Est-ce que 
aurons un ? » Et ce qu'il! y avait de plus 
triste, c'est que l'opinion publique se posait la question sans 
trop se préo’cuper de la réponse. Je sais bien qu'une petite 
équipe appuyait le chef d'Elat, mais en dehors d'elle, c'était 
le vide. Toutes les déclarations faïtes par les sectes politico- 
religieuses n'apportaient pas la démonstration d'un mouve- 
ment de solidarité autour de Sa Majesté. 


Il y à là, d'ailleurs, dans l'existence de ces sectes politi-o. 
religieuses un problème susceptible d’avoir des conséquences 
redoutables. D'autant plus que l'on a commis l'erreur de les 
laisser s'armer. Elles constituemt maintenant autant de petit 
Etats dans l'Etat, 

Je suis persuadé qu'un gouvernement vietnamien, mêms 
solide, même fort, même appuyé sur un mouvement populaire 
aura de plus grandes difficultés avec ces sectes dont plusieurs 
sont beaucoup plus préoccuptes de la sauvegarde de leurs pri. 
vilèges que des intérêts nationaux vietnamiens. (Très bient 
trés bien !) 

Il y a aussi le cas du gouvernement Buu Loc. C'est un goix 
vernement de bonnes intentions qu'il faudra juger à l’œuvre, 
Son président a. de hautes qualités d'intelligence et de sensi. 
bilité, Beaucoup plus que celui de la valeur représentative du 
gouvernement Buu Loc, c’est le prob:ème du crédit du chef de 
l'Etat qui se pose, Bao Daï est parti de France en médiateur et, 
soudainement, le médiateur est devenu empereur. Cela n'a 
peut-être pas été une opération heureuse. Mieux eût valu, je 
«rois, quels que fussent les risques d’une consultation popu- 
la:re essayer d'obtenir l’acquiescement du peuple vietnamien, 


Mais les choses sont mairmtenant ce qu'elles sont. La dernière 
crise ministérielle du Viet-Nam a démontré que, loin de s'être 
accrue, la mince autorité dont disposait Sa Majesté Bao Daï s’est, 
au contraire, amenuisée. Il fut, pendant un moment de cette 
crise, comme un homme seul. Cette constatation peut avoir 
quelque chose de désagréable. Mieux vaut pourtant l'ensegis- 
trer. IL ne suffit pas de fermer les veux devant la réalité pour 
l'empêcher d'exister. IL est préférable de la voir en face pour 
découvrir les moyens susceptibles d'améliorer la situation. 


Sa Majesté Bao Daï pouvait-elle plus qu'elle n'a fait ? Pou- 
vait-elle devenir entraineur unificateur ? Sur ces deux ques- 
tions, les polémiques vont leur train. Je crois, parlant en 
homme qui veut livrer le fond de sa pensée, qu'il Jui aurait 
fallu, pour cela, se mêler résolument au peuple, prendre place 
parmi l’armée, vivre intensément la vie nationale. Aller à la 
chasse quand les siens se battent n'est pas pour un chef d'Etat 
un bon moyen de se faire aimer. 


Je dirai aussi que M. Maurice Dejean ne donne pas un heu- 
reux exemple en se rendant à Ja pêche lorsque des éroupes 
montent au front. Il devrait ie comprendre de lui-même. 


M. Alfred Bour. Et ne pas faire de déclarations imprudentes, 
Je suis d'accord avec vous. 


M. André Bidet. Le paume Bao Daï reste posé. LE faut l'envie 
sager avec sang-froid. Oh ! je veux être très sincère. Je me 
suis posé la question d’un troisième homme, mais cette ques- 
tion est restée posée. Je ne l'ai pas résolue. 


Il faut d’ailleurs reconnaître que le Gouvernement français 
n’a pas toujours donné à Sa Majesté Bao Daï les moyens d'agir, 
11 y a des responsabilités françaises que je me refuse à dissi- 
muler. Je signale l'erreur monumentale qui a consisté par 
exemple à conserver le palais Norodom à Saïgon. C'est au tra- 
vers le la personnalité résidant dans le palais Norodom qu'est 
évalué le degré de son indépendance pour le haut commissaire 
de France Ce palais, pour le peuple vietnamien, est le symboe 
de la puiesince gouvernementale. 


Je vais citer un fait: je devais me rendre au palais du Gou- 
vernement, et je me trouvais dans une automobile appartenant 
au gouvernement vietnamien, j'ai dit au chauffeur: « Au gou- 
vernement », et il m'a conduit au palais Norodom, alors que 
j'entendais me rendre chez M. Nguyen Van Tam. 


Ce petit fait n’a l'air de rien. Il est pourtant significatif et 
de portée considérable lorsqu'on connait la sensibilité du 
peuple du Viet-Nam. Les Vietnamiens disent eux-mêmes qu'ils 
sont les « Français de l'Asie ». 


Et je pourrais énumérer bien d'autres exemples. 


Ainsi, n’ai-je pas pu obtenir, malgré l'accord du gouverne- 
ment vietnamien, la nomination d’un conseiller de commerce. 
Le haut commissaire s'y est opposé !... Et toute la lamentable 
histoire de l'application du code du travail, avec cette double 
promu:igation ! A vouloir ruser dans la sincérité de l'appli- 
cation des accords, on a mis le doute dans les esprits, et ce 

ui est plus pénible, c'est que, dès maintenant, on dit, au 
Viet-Nam : « Mais vous, France, vous n'avez pas tellement le 
droit d'accuser Bao Daï, car s'il n’a pas fait tout ce que vous 
attendiez de lui, c'est qu'on ne lui en a pas laissé les moyens, 
et s’il y a échec de l'expérience Bao Daï, le Viet-Nam en fera 


retomber les responsabilités sur le Gouvernement de la Répu- 


blique française ». 


IL y a donc un ensemble de faits dans la situation militaire, 
dans la situation intérieure du Viet-Nam qui invitent à aller 
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Je plus rapidement possible vers des négociations. IL paraît 
qu'aujourd'hui les polémiques sur celles-ci doivent cesser, 


Nous, socialistes, enregistrons bien volontiers, avec satisfac- 
tion les paroles suivantes de M. le président Joseph Laniel: 
“ Nous sommes unanimes à souhaiter désormais voir régler le 
conflit par voie de négociation. C'est une chose entendue, ce 
n'est pus la peine que personne vienne Ja plaider », D'accord, 
mais si personne ne l'avait plaidée, la cause ne serait pas 
entendue, car, pour la faire triompher, de longs et patients 
eflurts ont été nécessaires. e 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 


MH. André Bidet. Et puis, celte cause est-elle tellement enten- 
due ? Car, enfin, en historien, j'ai la manie de collectionner 
Jes documents et d'enregistrer les déclarations dans ma 
memoire; or, il n’y a pas tellement longtemps que le président 
Janiel avait un langage assez différent de celui, à mon sens 
plus heureux, qu'il tient aujourd'hui. C'était à Caen, le 
5 septembre. Il prononçait un discours dont voici quelques 
phrases : 


« Dès mon arrivée au pouvoir, je devais m’efforcer de réta- 
pliir une situation militaire diflicile qui, n’autorisant pas à 
brève échéance l'espoir d'une issue victorieuse, nous interdi- 
sait en même temps de recherchér dans l'immédiat une solu- 
tion pacifique acceptable. » 


Il n'y avait de paix qu'après la victoire; après cette victaire 
dont tout le monde déclare qu'elle est plus qu'hypothétique. 


« Mon gouvernement, ajoutait M. Laniel, a profondément 
modilié les données d'un problème dont les incidences pèsent 
si lourdement sur la France. » 


Nous avons vu, après Ce discours qui semblait vouloir annon- 
cer un redressement de la situation militaire, se développer 
J'offensive du Viet-Minh. Et puis, il y a tout de même un autre 
sujet d'angoisse. Je ne voudrais pas rouvrir une polémique qui 
s'est instaurée à l’Assemblée nationale, mais, au moment même 
où l’wr déclare é’engager dans la voie des négociations, reste 
ce communiqué relatif à l'aide américaine qui pèse sur ces 
futures. Ce document autorise au moins les inter- 
rogalions. 


Permettez-moi de vous rappeler ce communiqué, publié le 
30 septembre 1953, en même temps à Washinglon et à Paris. 
Cette simultanéité doit bien avoir un sens: 


« Le gouvernement des Etats-Unis, en considération de l'ef- 
fort fourni par l’Union française, a déjà, sous des formes 
diverses, apporté son aide au Gouvernement français et aux 
Etats associée afin de contribuer à mettre le plus rapidement 
possible un terme victorieux à leur longue lutte, 


« Le Gouvernement français », dit-on plus loin, et c'est cela 
qui nous tracasse , « est déterminé à faire tous ses efforts pour 
disloquer et détruire les forces régulières de l'ennemi en Indo- 
chine; dans ce but, il a l'intention de mener à bonne fin ses 
plans d’acroissement des forces armées des Etats associés en 
coopération avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam tout en 
adaptant temporairement l'importance de ses propres effectifs 
aux conditions nécessaires pour assurer le succès de ses plans 
Militaires actuels. L'aide supplémentaire américaine a pour 
objet de permettre d'atteindre ces buts avec plus de rapidité 
et d'efficacité possible. » 


. M. Reverbori. Mon cher co'lègue, me permettez-vous de vous 
jnterrompre ? 


M. André Bidet. Je vous en prie. U 


_M. le président. La parole est à M. Reverbori, avec l'autorisa- 
ton de l’orateur. 


M. Reverbori. À la suite de ce communiqué, les organes direc- 
teurs du parti socialiste ont réagi dans un sens que va nous 
indiquer, j'en suis sûr, mon ami André Bidet, et ils ont, dès le 
fi octobre, fait connaître la position de notre parti face à ce 
communiqué dont l'incidence dangereuse pour notre politique 
en Indochine ne leur avait pas échappé. Le comité directeur du 
parti socialiste a constaté : 


01° Que l'aide américaine n’apportera aucun soulagement À 
l'effort français puisqu'elle impose à la France et aux Etats 
d'Indochine une intensification des opérations mili- 
aires ; 


.« 2° Que le Gouvernement français a ainsi pris la détermina- 
Mon d'engager davantage le pays dans une guerre à outrance, 
au moment même où la lutte, malgré l'héroïsme des forces de 


l'Union française et les eacrifices déjà consentis, apparaît de 
plus en plus difficile; 

« 3° Que l'application de l'accord et les plans militaires 
actuels entraînent l'envoi immédiat d'un renfort de neuf batail- 
lons français, alors qu'en décembre 1952 les déclarations ofli- 
cielles annonçaient pour 1953 une réduction du corps expédi- 
lionnaire ; 


« 4° Enfin, que rien, dans le communiqué commun, ne laisse 
prévoir une ouverture des négociations en vue d'un règlement 
pacifique du confit. 


« Qu'elle soit la manifestation d'une volonté insensée de 
mettre fin au conflit par le seul recours à la force ou qu'elle 
conditionne amer. pourparlers de trève à des succès mmili- 
aires hypothétiques, une teile po:itique est contraire à l'interèt 
des peuples français et vietnamien. » 


Je désirais indiquer cela pour montrer que la position du 
parti socialiste, que défend en ce moment à celte tribune notre 
camarade M. André Bidet, a toujours été la même. (Appiau- 
dissements gauche.) 


M. André Bidet, J'ajouterai un simple détail: la puh'ication 
de la motion du comité directeur du parti socialiste a été 
interdite au Viet-Nam, non par les autorités vietnamiennes, 
mais par l'autorité militaire française. 

Et je reprends mon exposé. 

Le communiqué relatif à l'aide américaine à l'Indochine pose 
pour nous un probème: les déclarations de M. Laniel per- 
meltent-elles d'oublier cette déclaration ? Ou, ou contraire, 
la déclaration reste-t-elle intacte ? Suppose-t-elle des accords 
pius ou moins secrets ? JL paraît que non, Qui vivra verra! 
Quoi qu'i: en soit, les Etats-Unis n’ont évidemment pas fourni 
et de l'argent et du matériel pour qu'ils restent inempioyes. 
La presse américaine ne laisse aucun doute sur ce point. 


Maïgré tout, nous estimons qu'il convient de s'orienter le 
plus rapidement possible vers un « cessez le feu ». On en 
parle beaucoup maintenant. Mais on ne fait, hélas! qu'en 
parler. On en par'e par la voie des ondes, Nous assistons à 
une sorte de dialogue des sourds, Après que le Gouvernement 
francais eût fait connaître qu'il était disposé à saisir toute 
occasion de faire la paix, le Viet-Minh a répondu par l'interview 
d'Ho Chi Minh. Que signifient, d'ailleurs, très exactement ces 
mots: « une occasion favorable de faire la paix »? Une déti- 
nilion s'impose. 


Le Gouvernement français n'a pas vou:u prendre en consi- 
dération l'interview Ho Chi Minh sous prétexte qu'elle venait 
pari la voie des ondes, qui n'est pas celle de la diplomatie 
traditionnelle, 


Le Gouvernement français, par la personne du président du 
conseil, est allé plus loin. 11 a formulé, ces jours-ci, ses condi- 
tions de paix. Ho Chi Minh a fait, à son tour, semblant de 
ne pas les connaître. Toutefois il a fait savoir, ns la voie 
des ondes encore, qu'il reste disposé à entamer des négocia- 
tions, Ce dialogue à travers l’éther va-t-il continuer pendant 
que la guerre, elle aussi, continue ? Le moment n'est-il pas 
opportun pour saisir l'initiative de M. Nebru? M. Néhru a 
recommandé un « cessez le feu ». Oh! je is bien, on dit: 
« Mais il ne s’est pas pour autant offert comme intermédiaire! » 
Voyon:, le président Nehru est un homme sérieux; il n'aurait 
pas fait ce premier pas s'il n'était pas disposé À en faire 
d’autres. IL savait très bien que sa déclaration l'engageait. 
D'autre part, aux Nations Unies, le représentant de l'Union 
indienne, M. Menon, à, à son tour, fait une décaration qui 
semble confirmer cette hypothèse. 


De quoi s'agit-il. d'ailleurs ? Demanderions-nous au président 
Nehru de se présenter en arbitre ? Non, mais simplement de 
prendre les recommandations de l'une des parties en lutte 
et de les faire connaître à l'autre. Il paraît que si la France 
ge" à M. Nehru de faire ce geste, elle risque de perdre 
a lace, 


Or, j'ai une trop haute idée de ma patrie, de sa grandeur, 
de son prestige réel, intellectuel et mora!, pour penser que 
le fait de dire: « Voilà mes conditions pour une ouverture de 
négociations en vue de la paix » puisse vraiment Ja diminuer 
dans le monde, (Très bien! très bien! à qauche.) 


Je crois, au contraire, qu'elle donnerait une preuve supplé- 
mentaire de sa générosité de cœur et de sa grandeur d'âme, 
et sa Situation me semblerait améliorée devant le silence que 
pourrait garder à ce moment Ho Chi Minh. I faudrait alors 
que ce dernier dise si, oui ou non, et sur quelles hases, il 
est disposé à accepter des négociations ; il Jui faudrait justifier 
un refus sur un accord, mais le dialogue serait engagé et c'est 
cela qui compte, 
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Certains objectent la d'fficulté d'établir un « cessez-lefeu » 
étant donné l'étendue de la guerre dans de multiples régions 
du Viet-Narm. C'est vrai ! Mais quelle reconnaissance des difti- 
cultés mêmes de cette guerre! Il est évident que le Viet-Minh 
est partout dans le Viet-Nam. En 1952, M. Le Van Ha Lack, alors 
ministre de la santé publique, me disait: « Le Viet-Minh est 
nr à et vous Français, avec tout l'héroïsme de vos com- 

altants et des nôtres, avec la puissance de notre matériel, 
vous faites une guerre qui ne peut nous conduire à rien car 
votre matériel lourd ne vous permet pas de suivre le Viet- 
Minh jusque dans ses retranchements, Ce qu'il faut, c'est 
instaurer une guerre d'anti-guerillas », Ce propos m'était tenu 
en seplembre 1952, Le Viet-Minh était alors partout dans le 
Viet-Nam. Il y est toujours partout aujourd'hui, 


Ces difficultés pour un cessez-le-feu subsistent pour la con- 
tinuation de la guerre, pour traquer un adversaire qui, en 
réalité, manifeste sa présence en tous lieux. Saigon n'est plus 
maintenant qu'un camp retranché et à 15 kilomètres de Ia 
ville on n'est plus dans une zône de sécurité absolue, Le Viet- 
Minh multiplie ses coups de main à proximité des grandes 
cités, lorsque ce n'est pas dans les villes mêmes, Les coups 
de force contre les aérodromes le prouvent bien. 


Au surpius — nous tenons à l'affirmer: — lorsque nous par- 
Jons 4’ « ouverture de négociations », nous n'eutendons pas 
pour autant abandonner les Vietnamiens ; ils participeront avec 
nous, comme les Cambodgiens et les Laotiens, à ces négocia- 
tions. Une politique d'abandon total sans souci du lendemain 
ue sera jamais la nôtre. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 


M. Bidet, On a prévu une conférence à Genève. Les conditions 
indiquées par M. le président Lanel ne concernent pas, je le 
pense, la conférence de Genève. Sur le plan diplomatique, ce 
serait une faute grave d'aller à une conférence avec une posi- 
tion prise a priori. Ces conditions — que je ne veux pas appré- 
cier malgré tout ce que j'aurais à dire — s'adressent donc à 
Ho Chi Minh. Dans ce cas, il ne faut pas en rester là, il faut 
aller de l'avant, et demander à Nehru ou à un autre — mais 
Nehru s'est offert, pourquoi pas lui ? — de vouloir au moins 
transmettre le message. 


J'en viens à cette conférence de Genève, où la France pour- 
rait, si les hostilités avaient cessé au préalable — je le sou- 
tiens — avoir une position avantageuse. Mais telle qu'elle est 
envisagée, mème si rien n'a été fait d'ici là, nous souhaitons 
le succès de la conférence, Je voudrais pourtant éviter des 
illusions, faire sentir combien la tâche sera là-bas difficile et 
délicate, Les divergences de vues entre les partenaires en 
présence ne rendra pas la solution du problème commode. Il 
y aura VU. R. S. $S., qui a reconnu la Chine communiste et 
Ho Chi Minb. Il y aura la Chine communiste qui a reconnu Ho 
Chi Minh, 11 y aura l'Angleterre, qui a reconnu la Chine com- 
muniste, dont les Etats-Unis, qui seront là également, ne 
veulent pas entendre parler, 


Et déjà, à propos de cette conférence, Syngman Rhee s'agite 
et les Etats-Unis ne tiennent pas beaucoup à laisser s’inten- 
sifier l'agitation de M. Syngman Rhee, La Chine de Taïpeh, 
envers daquelle les Etats-Unis ont des attentions, a déclaré 
qu'elle ne tiendrait pas pour valables les accords passés avec 
la Chine de Mao Tse Tours. 


Que de tiraillements, par conséquent, en perspective! On 
mise -— je le sais — sur les divisions, Des déclarations récentes 
de M. Chen Yu peuvent permettre de supposer que la Chine 
communiste n'hésiterait pas à abandonner Ho Chi Minh si 
elle y trouvait bénéfice. On a vu pire dans le passé, de la part 
d'autres pays communistes! Mais encore faut-il que la Chine 
rouge oblienne des avantages. 


Dans ce cas, de quel prix la France est-elle disposée à payer 
cet abandon d'Ih Chi Minh ? Qu'a-t-elle à offrir en payement ? 
J'avoue que je ne vois pas la monnaie d'échange et que je 
crains fort que le Gouvernement français s’illusionne, 


Un autre sujet d'inquiétude pour nous est le texte même 
de convocation de la conférence. I y est dit: « les Etats inté- 
ressés y seront invités ». On avait d'abord écrit :e mot « peu- 
les »: on l'a biffé pour le remplacer par « Etats »; une ques- 
ion vient immédiatement à l'esprit: Cela signifie-t-il que Ho 
Chi Minh ne pu pas participer à la conférence ? Alors à 
quoi rimerait-elle ? On ne peut établir la paix qu'avec son adver- 
saire, Quelles que soient les solutions qui seraient adoptées en 
l'absence d'Ho Chi Minh, nous le retrouverions devant nous; 
et il est peut-être dans la fatalité des événements qu'un jour 
ec où nous serons de nouveau seul à seul avec Ho Chi 


Donc, au lieu de s'engager dans un imbroglio dont il et 
impôssible de savoir conument sortir, mieux vaudrait la con. 
versalion directe: quatre Etats associés, d'un côté, et Ho Chi 
Minh de l'autre, Les intermédiaires sont toujours ruineux. 


Les socialistes restent par conséquent sur leurs positions, 
Mais s'ils ne sont pas suivis, ils n'en souhaitent pas moins — 
je le répète — le succès de la conférence de Genève. Tout ca 
qui pourra contribuer à établir la paix aura leur approbation 
ét leur soutien. 


Cependant, leurs appréhensions demeurent grandes; d'autait 
lus que les conversations actuellement en cours à Paris entre 
‘rançais et Vietramiens commencent à susciter quelque émoi, 
Le Gouvernement français semble troublé par l'attitude de |; 
délégation vietnamienne en général et, tout particulièrement, 
ad es propos du président HBuu Loc. Je m'étonne de ce trouble, 

s propos tenus étaient facilement prévisibles. Le Gouverne- 
ment français se serait-il mépris sur la réalité ? H faudrait alor, 
croire que son ambassadeur à Saigon le laisse dans l'ignorance 
des véritables aspirations Vietnamiennes! (Sourires.) IL 
drait alors croire que trois ministres français en visite au Viet. 
Nam n'ont rien vu mi rien entendu! Le président Buu Loc suit 
bien que sur le problème de l'indépendance, il joue son pou- 
voir e? ce qui subsiste de la fragile autorité du régime vietna- 
mien, S'il y a un point sur lequel tous les Vietnamiens sont 
d'accord, c'est celui de leur fndépendance totale; ce qui nou; 
effraye, nous soctalistes, c'est le dernier paragraphe de la réso- 
lution votée par l’Assemblée nationale, Par ce texte on semble 
voulcir enfermer les négociations dans le cadre étroit d'une 
Constitution votéespar la France seule. 


Voilà qui ne va pas rendre l'établissement d'accords très 
facile. Je crains que cela ne fasse croire à une volonté française 
d'user d'échappatoire — et je suis persuadé que ce n’est pas 
dans les intentions du Gouvernement. Mais dans le temps même 
où dans certains journaux on parle, de la part des Vietnamien», 
de chantage 4 l'indépendance, je ne voudrais pas que l'ont pat 
du côté des Vietnamiens parler d'une pression française par la 
menace d'un abandon, Ce qu'il faut, c'est de la part des deux 
partenaires une égale confiance l'un dans l’autre, une iden- 
sique loyauté dans la définition de leurs intentions. Il leur 
faudra, je le sais, beaucoup de patience et peut-être aussi beau- 
coup d'ingéniosité, mais «1 vranment il y a ce désir de trouver 
une solution satisfaisante pour le Viet-Nam, et pour la France et 
pour l'Union, la déjà lorgue habitude de la vie en commun 
peut permettre de surmonter les obstacles, 


C'est au cœur et à l'esprit des hommes qu'il appartient de 
savoir trouver le chemin de la rencontre. Quoi qu'il en soit, il 
est bien évident que nous avons, nous socialistes, quantité de 
réserves à faire sur une politique gouvernementale mal définie. 
La route d'avenir choisie par la majorité gouvernementale reste 
encore mal dessinée; elle nous apparaît pleine d'embüûches, de 
risques — et de risques douloureux — pour l'avenir des pays 
depuis trop longtemps déjà dans les souffrances, Dans l'incer- 
titude où il se trouve concernant les intentions profondes — 
el lointaines surtout — du Gouvernement, devant les inquit- 
tudes que lui cause cette incertitude, je groupe socialiste de 
l’Assemblée de l'Union française demeurera à l'écart dans le 
vote des crédits en discussion, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bui The Phuc. 


M. Bui The Phuc. Mes chers collègues, à l'heure où notre 
Assemblée est appelée à donner son avis sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954, en ce qui concerne le titre V, le groupe du Viet- 
Nam croit qu'il est de son devoir de l'imformer sur l'effort 
financier que le Viet-Nam s'est imposé ces dernières années, 
ainsi que sur sa participation en effectifs dans la lulie com- 
mune qu'il mène, à côté des forces de l'Union française, pour 
défendre son indépendance et faire obstacle à l'agression qui 
menace, si on ne l'arrète, d'étendre son hégémonie sur tout 
le Sud-Est asiatique. 

Comme vous le savez, mes chers collègues, la contribution du 
Viet-Nam aux charges financières imposées par l'effort militaire 
avait été fixée sur la base de 40 p. 100 des revenus budgétaires 
nationaux. Or, dès l'année 1952, cette contribution est passée 
de 800 millions de piastres, soit 14 milliards de francs, prévus 
initialement, à 1 milliard 530 millions de piastres, soit 30 mil- 
de francs, chiffre représentarit 58 p. 100 du revenu natlio- 
nal. 

En 1953, le Viet-Nam a porté sa participation de 30 milliards 
à 50 milliards de francs, soit 70 p. 100 du budget national. 

Pour 1954, notre participation sera encore accrue, Certes, si 
l'on compare les sacrifices financiers — la France à consentis 
pour notre défense ct cellé du monde libre à ceux du Viet-Nam, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MARS 1954 239 


les nôtres paraissent minimes. Mais il faut se rappeler que le 
budget du Viet-Nam est loin d’avoir l'importance de celui de 
ja France et que, d'autre part, en dehors de ses dépenses mili- 
taires, le Viet-Nara doit encore répondre à de très nombreux et 
pressants besoins dus au fait qu'il vient de naître à l'indépen- 
dance. Telles qu'elles sont, les dépenses militaires marquent un 
ettort considérable de la part de notre pays car, à elles seules, 
elles absorbent déjà 70 p. 100 de notre revenu national. 


Quant à la participation du Viet-Nam à l'effectif, elle est -éga- 
Jement très importante. En effet, de 25.04) hommes en 19449, 
l'armée vietnamienne est passée à 20.00) hommes en 1%, 
(5.000 en 1951 et 206.000 en 1953. Cette armée comporte 7 divi- 
sions auxquelles s'ajoutent 59 bataillons légers; 60 nouveaux 
jatullons sont prévus pour 1954. A côté des divisions régulières 
de l'armée nationale et des bataillons légers, plus de %).000 Viet- 
namiens ont combattu et combattent encore dans les rangs 
des forces de l’Union française. D'autres se sont enrôlés dans 
les gardes civiques et les milices régionales. Quant à la marine 
vietnamienne, elle compte, à la fin de l’année 1953, 3 divisions 
navales d'assaut qui disposent d'environ une cinquantaine de 
bitiments moyens et légers. Les effectifs totaux sont de 1.500 
— ofticiers compris. 

D'autre part, les forces aériennes vietnamiennes, créées en 
1952, comptent, à la fin de 1953, 1.346 hommes se répartissant 
comme suit: une compagnie d'administration de l'air; une esca- 
drille de liaison; une escadrille d'observation et de protection. 


Si l’on totalise tous ces effectifs, on peut considérer à plus 
de 400.00 le nombre de Vietnamiéns qui sont actuellement 
sous les drapeaux. 


Les chiffres que je viens de vous fournir sont ceux de 1953; 
ils sont éloquents en eux-mêmes et se passent de commen- 
taires. En même temps qu'ils traduisent un effort considérable 
de la part de notre pays dans Ja lutte commune pour la dé- 
fense du monde libre, ils montrent Ja volonté farouche du Viet- 
Nam de défendre son indépendance et sa détermination inébran- 
lable de faire échec, avec le concours généreux de la France et 
l'aide des nations amies, aux forces du mal si celles-ci per- 
sistent à vouloir nous imposer, et imposer au monde, un régime 
dont le moins qu’on puisse dire est qu'il est la négation même 
de la liberté. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


Je me permets maintenant de répondre aux différents ora- 
teurs qui m'ont précédé. 


A nos collègues qui ont parlé de notre armée, sur un ton de 
scepticisme, je pourrais invoquer des témoignages aussi nom- 
breux qu'indiscutables. Je n’en veux citer qu’un, celui éma- 
nant d’un chef qui s’y connaît en héroïsme, Je maréchal 
de Lattre de Tassigny (Applaudissements à gauche et au cen- 
tre) dont le souvenir demeure vivace dans la mémoire des 
Vietnamiens pour les immenses sefvices qu’il a rendus à la paix 
et au monde libre. Le général de Lattre de Tassigny, en 1951, 
affirmait — je répète ici ses termes — que les combattants de 
l'armée nationale du Viet-Nam étaient les dignes frères d'armes 
des légionnaires, des marsouins et des parachutistes français. 


Plus récemment, des voix aussi autorisées que celles de 
M. le président Pleven et de M. le secrétaire d'Etat de Chevigné 
ont proclamé Jeur estime pour notre jeune armée. Et combien 
d’autres, hommes politiques et journalistes, venus de France, 
d'Amérique, de Grande-Bretagne et d’autres pays, ont exprimé 
leur étonnement en présence de cette belle réalisation qu'est 
l'armée nationale vietnamienne. 


A tout ce que M. le président Bidet a dit, au sujet de notre 
chef d'Etat, je répondrai que les Vietnamiens regrettent de ne 
pas partager sa manière de voir. Cependant, nous avons été très 
sensibles, monsieur le président, à une partie de votre inter- 
vention, celle qui concerne la guerre au Viet-Nam. Vous avez 
tenu à cet endroit un langage qui nous va droit au cœur. 
Comme vous, monsieur le président, nous souffrons de cette 
guerre, car si déjà une guerre, du fait qu'elle est génératrice 
de ruines et de souffrances est une chose horrible, une guerre 
civile opposant les frères ennemis est une chose atroce. 


Cependant, cette guerre, devons-nous le répéter, nous ne 
l'avons pas voulue, nous ne l’avons jamais voulue. Elle nous 
a été imposée, et c’est pour faire obstacle à l'agression qui 
menace la liberté de notre pay:, comme celle du monde, que 
nous nous sommes vus dans l'obligation de nous défendre. 
Aussi, comme vous, nous pe de tous nos vœux la paix, 
mais nous voudrions que celte paix fût une paix véritable, une 
paix qui respectät les libertés essentielles de l'individu et qui 
he m't pas en cause l'existence du Viet-Nam. (Très bien! très 
bien!) Nous voudrions, comme l’a dit notre actuel président du 
conseil, une paix enfin qui assurât la continuité de la nation 
vietnamienne. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Ainsi donc, notre résistance actuelle n’est pas en contradic- 
tion avec le désir de paix que nous avons toujours eu, et 
maintes fois répété par le Gouvernement français et le gouver- 
nement vietnamien, mais pour obtenir une telle paix, pour 
obtenir cette paix véritable, l'effort des diplomates ne suppose 
pas l'arrêt de l'eflort militaire. Je dirai plus: l'un et l'autre 
concourant au même but, ils re se soutiendront que plus efti- 
cacement si l’un est accentué au bénéfice de l'autre. 


La prochaine conférence de Genève, dont la réunion illu-tre 
le désir des puissances occidentales — et singulièrement de la 
France — de trouver une solution au drame indochinois, ne 
nous dispense donc pas de poursuivre nos eflorts en vue de la 
paix. 

Je ne saurais mieux illustrer cette vérité qu'en vous rappor- 
tant, après notre président du conseil, ce mot de M. le prési- 
dent Bidault que je m'excuse de citer de mémoire, peut-être 
imparfaitement: « Ouvrir un parapluie au cours d'une éclaireie 
n'a jamais indisposé le soleil, » (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bäncs des Elats associés.) 


M. Max André, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, nous abordon:s aujour 
d'hui un débat à la fois financier et militaire. 


Au centre. Et politique! 


M. Max André, J'aurais voulu, pour ma part, me tenir à ces 
deux sujets et je m'eflorcérai en tout cas de ne pas trop débor-. 
der sur le domaine politique. 


Toutefois, concernant les problèmes actuels sur lesquels ie 
crois avoir quelques données personnelles, je m'en voudrais 
de ne pas profiter de ce débat pour vous faire part de mon expé- 
rience. Je veux parler plus spécialement des négociations direc- 
tes avec le Viet-Minh dont il est tellement question actuellement 
et à cette tribune. 


Ayant personnellement, pendant près d’un an, participé aux 
négociations avec le Viet-Minh je pense que vous m'excuserez 
si, un peu en marge de notre débat de ce jour, je vous fais 
part aussi rapidement que je le pourrai, des réflexions que 
m'inspirent les pressants appels que nous entendons retentr 
de tous les côtés en faveur des négociations avec le Viet-Minh, 
Négociations directes avec le Viet-Minh, mais quelles négocla- 
tions ? Je sens de tous les côtés une équivoque car on mélange 
trop volentiers deux catégories de négociations: celles de paix 
et celles d'armistice, 

Tout à l'heure encore j'ai cru discerner chez notre collègue 
M. Bidet cette confusion et je voudrais séparer les deux pro- 
blèmes: la négociation d'armistice ou la négociation relative 
à une suspension d'armes — je ne vois pas d'ailleurs quelle 
est la différence, en ce qui me concerne — est un probléme 
y aux négociations militaires, et j'y reviendrai tout à 

1eure. 


Mais il existe un autre problème, celui des négociations de 
paix, et c'est généralement à celui-là qu'on fait allusion quand 
on parle de négociations directes avec le Viet-Minh. En 1946, 
nous avons mené des négociations de paix pendant plusieurs 
mois, à Dalat et à Fontainebleau. 


N'attendez pas que je vous révèle les dessous de ces 
conférences, car il n'y en ent pas, mais certains faits qui n'ont 
jamais été dissimulés sont trop peu connus. Même ceux qui les 
ont vécus les ont maintenant oubliés, si j'en juge ce qui est 
rapporté dans la presse. Je vous révélerai peut-être quelques 
pensées profondes des dirigeants de l'époque qui n'ont pas été 
divulguées, 

Quelles lecons pouvons-nous tirer de la conférence de Fontai- 
nebleau ? Quand on parle de négociations, il faut, une fois pour 
toutes dans les pays occidentaux, se mettie dans l'idée que bre: 
qu'on négocie avec un pays lotalitaire, il n'est pas question de 
négociations au sens où nous entendons généralement ce mot, 
il n'est pas question de demander une garantie en faveur d’un 
abandon, il ne s'agit pas d'un échange de bons procédés, Des 
négociations comme celles que nous avons eues à Fontaine- 
bleau, comme celles que d'autres négociateur: ont connues à 
Moscou et encore récemment à Berlin, ne sont pas des échanges 
e concessions mutuelles; elles représentent une épreuve de 
orce. 


Il s'agit de savoir si le partenaire totalitaire que l’on a en face 
de oi est convaincu qu'il faut céder certaines choses parce 
qu'il n'a pas la possibilité de nous imposer sa volonté, Seule- 
ment dans ce cas là on peut aboutir à un résultat, sinon, il n'y 
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a rien à faire, C'est une constatation essentielle que je tiens à 
faire dans le débat actuel. 

Quelles ont été les causes de Féchec de Fontaimebleau ? 
Jainais nous n'avons trouvé en face de nous des partenaires qui 
acceptent, même sur les points de détail les plus infimes, la 
moindre concession. Je précise que dès l'ouverture de la confé- 
rence de Fontainebleau nous avons immédiatement, d'entrée 
de jeu, accepté, par rapport à ce que nous avions admis à Dalit 
deux mois avant, une concession importante en reconnaissant 
au Viet-Minh la représentation bensuloire à l'étranger. 


Celle concession ctait assez sérieuse pour attendre de nos 
partenaires dans d'autres domaines, où dans celui-là, quelques 
avantages, Jamais nous n'avons vu, un seul jour, les débats 
tourner en notre faveur. 


Quand par hasard, sous la pression de notre argumentation, 
hos partenaires admiettaient un point quelconque, des le len- 
demuin ils revenaient sur ce qu'ils avaient accordé la veille et 
tout était à recommencer, 

Les points essentiels de ces accords sont en général mal 
connus. D'abord, 18 faut savoir que nous n'avons jamais fait 
preuve d'intransigeance, d'esprit rétrograde, ni, comme on 
l'a dit, de manque d'imagination, 

J'ai li un certain nombre de documents que j'ai recherchés 
dans mes archives, notamment le procès-verbal de mon pre- 
nier entretien avec Ho Chi Minh le 16 janvier 1916, entretien 
qui a marqué, je crois, le point de départ des négociations 
avec le VietMinh. Ce document, je l'ai rédigé le soir même, au 
plus tard le lendemain; le relisant, après tout ce qui s’est 
passé depuis, je puis dire ici que je n'ai pas honte de l'atti- 
que j'ai prise vis-à-vis d'Ho Chi Minh, que je n’'entends 
pas être accusé d'avoir montré un esprit rétrograde où un 
manque d'imagination, Je ne vous lirai pus ces pièces mainte- 
nant, me réservant d'y revenir tout à Fheure; je m'arréterai 
plutôt sur un autre document, officiel celui-là et, malheureu- 
sement, peu connu. 

Lorsque, après la première rupture de Fontainebleau, on 
a cherché à reprendre le contact, le gouvernement provisoire 
de a République francaise a rédigé une déclaration et un 
aide-mémoire qui ont élé remis aux dirigeants du Viet-Minh, 
aux hnégociateurs de Fontainebleau, plus exactement, et qui 
seraient encore acceplabies actuellement. 

Certes, sur un où deux points un changement serait sou- 
haitable — et j'y reviendrai; mais sur le fond des ques- 
tions, nous n'avons pas à regretter les positions que nous 
avons prises, et je défie quiconque de déceler là le moindre 
esprit colonialiste. 

Les principaux éléments du débat ont été d'abord les ques- 
internes au Viet-Nan, notamment le statut des per- 
sonnes et des biens francais en Indochine, la situation des 
conseillers et de< experts francais auprès, du gouvernement 
vietnamien, les relations culturelles, les problèmes  écono- 
Jniques et financiers, les douanes, la monnaie, enfin la question 
des bases militaires de l'Union française au Viet-Nam. 


Sur tous ces points, il y eut des divergences, des désaccords 
parfois sérieux, mais surtout d'ordre technique et pratique; ce 
i'élaient pas des oppositions de principe. EL si nous avions pu 
nous entendre sur Îles autres problèmes dont je vais parler 
dans un instant, nous aurions pu conclure un traité acceptable 
avec le VietMinh. 

y avait également le problème, surtout juridique, des 
trois Kv, celui de Funité du Viet-XNam, Je n'insisterai pas sur 
ce point, Nous ne pouvions, suivant en cela les principes per- 
manents de toutes nos Constitutions, abandonner un territoire 
souveraineté francaise — Ja Cochinchine — sans consultation 
préalable des populations, Tout ce que nous avons pu pro- 
iueltre, fut de nous conformer aux volontés des populations 
consultées, 

Des deux problèmes qui constituérent — et le recul ,ren- 
force envore cette opinion — les obstacles insurmontables à 
une entente, le mg fut celui des relations extérieures et 
de la représentation diplomatique, Or, si nous avons tenu à 
ce que, sur le plan diplomatique, le Viet-Minh ne jouisse pas 
de toute son indépendance, c'est que nous envisagions déjà 
le péril de l'expansion communiste. 

On feint actuellement de croire que ce barrage à l'expansion 
communiste dans le Sud-Est asiatique est une invention 
récente destinée à justifier, de l'opinion publique, la 
prolongation de la guerre. Je m'inscris en faux contre cette 
alkégation et j'apporte ici mon témoignage catégoriqne, sous 
la foi du serment, de ce que M. Georges Bidault, me donnant 
ses instruelons verbales, conelu: « Bien entendu, sur la 
question des relations extérieures, nous devons fermes 


parce que nous ne pouvons tolérer que le Viet-Nam devienne 
un satellité de Moscou ». 


Sur ce point, le Viet-Minh a été également ferme, probable. 
ment pour une raison inverse de ceile qui nous determinait. 


Le second obstacle, dont je parle à titre personnel, fut posg 
par le sort réservé aux Vietnamiens adversaires du Viet-Minh 
et restés fidèles à l'amitié de la France, si l'on abandonnait 
la souveraineté interne, totale, à Ho Chi Minh. 

A ce sujet, je citerai un passage de celte conversation que 
je tins avec Ho Chi Minh le 16 janvier 1946: « Sur la question 
des Annamites — que mes collègues m'excusent ,c'était le 
terme en usage à l'époque — restés fidèles à la France, et plus 
particulièrement des chefs de province annatnites nommés en 
Cochinchine ou des partisans du Viet-Minh ralliés, j'ai ren. 
contré, comme je m'y attendais, une réaction vive, plus vive 
même que je ne le pensais. — « Ce sont des traîtres », m'a 
rélorqué aussitôt Ho Chi Minh. » J'avoue que cette déclaration 
m'est restée dans la tête tout au long des négociations qui 
ont suivi car je me suis dit que si nous pouvions nous enten- 
dre sur tous les problèmes, fl y en avait un sur lequel Ja 
France ne pouvait céder, celui d'un éventuel abandon de ses 
amis, livrés à une extermination certaine sur laquelle l'accent 
d'Ho Chi Minh ne laissait aucun doute, Et chaque fois que 
j'en ai eu l’occasion, j'ai reposé la question auprès de Giap, à 
Dalat, de Ho Chi Minh, à Fontainebleau, non pas au cours de 
négociations publiques, mais de conversations privées: jamais 
je n'ai obtenu d'autre réponse. 

Mes chers collègues, avons-nous eu tort, dans ces conditions, 
de rester fermes sur nos positions ? 

Un personnage important, à qui je rapportais récemment 
ces faits, me disait: « Au début de ma carrière, il y eut l'affaire 
Drevfus, et je considère que cette levée de l'opinion pub:ique 

our défendre la liberté et la justice, menacées dans un seul 
| q fut à l'honneur de la France. Quand il s’agit de la 
liberté, de l'indépendance et de la sauvegarde de tout un 
peuple, c'est une tâche encore plus sacrée qui doit être sensible 
aux hommes de progrès social et humain. » 

Tels étaient, mesdames, messieurs, les points cruciaux des 
négociations de 1916, sur lesquels il ne paraissat y avoir 
aucun accord possible. 

Quelles pourraient être, sur ces mêmes points, les perspec- 
tives d'une négociation en 1954? En ce qui concerme nos 
nalionäux au Viet-Nam, pourrions-nous attendre d'Ho Chi Minh 
un meilleur traitement que celui qu'il leur promeltait en 
1946 ? Le sort qui a été réservé en Chine aux institutions eultu- 
relles les plus dignes de respect, appartenant aux gouverme- 
ments occidentaux, laisse p'évoir ce qu'il adviendrait de nos 
institutions culturelles comme de nos nationaux, personnes 
et biens. 

Sur :e plan de l'emprise communiste, le danger est-il moindre 
actueilement qu'en 1946, époque où il y avait encore des 
commuaistes au Gouvernement, où je rideau de fer n’était 
vas complètement baissé, où, par conséquent, nous n'’envisa- 
gions qu'un péril éventuel ? À ce moment-là, il est certain 
— j'en conviens moi-même — ‘que Ho Chi Minh était plus 
walionaliste que communiste, mais il était de formation mos- 
coutaire, comme Giap et ses principaux lieutenants; ce danger 
est accru maintenant qu'il n° y a pratiquement plus, au V.et- 
Minh, de nationalistes aux postes de commande, que tout 
y est mené par les communistes dans le sens international, 
et que l'Etat vietnamien qui pourrait être créé en accord avec 
Ho Chi Minh ne serait autre qu'un satellite de Moscou. Maître 
du bastion vietnamien d'abord, puis, très vite, du bastion indo- 
chinois, c'est-à-dire laotien et eambodgien, le communisme 
international ne se répandrait-il pas sur le Siam, la Malaisie, 
la Birmanie et tout près de l'Inde, sinon sur l'Inde ? 


Notre combat pour faire barrage au communisme interna- 
tional m'apparaît actuellement encre plus justifié qu'en 1946. 
Quelle agrantie serait nôtre, en 1954, d'empêcher Ho Chi Minh 
d'exterminer nos amis viethamiens non communistes ou amis 
de la France ? Aucune; ce que nous avons vainement réciamé 
en 1946, nous ne l'obtiendrons pas alors que de nouveaux 
problèmes pourraient surgir, celui des trois Ky par exemple, 
résolu parce qu'il s'agissait d’un gouvernement non totalita.re 
présentant assez de garanties, tant envers le Nord qu'envers le 
Sud, pour que l’on puisse entrevoir wne possibilité d'une 
union totale. Mais croyez-vous que le jour où le Viet-Minh 
reprendrait son rôle dans le Viet-Nam, les gens du Sud Viet 
Nam — et je m'adresse à eux — se sentiraient, en sécurité 
auprès d'un homme du Nord, au demeurant communiste ? 

Eofin se poserait le problème des relations entre le Viet- 
Naim et le Cambodge d'une part, le Cambodge et le Laos d'autre 
part, probième qui devait être résolu en 1946 par la création 


Se 


=] 


to 

ré 

Ji 

149 

Ja 

In 

he 

tre 

al! 

{ 

| 

du 

qu 

qu 

L 

L 

lil 

sai 

de 

dra 

fra 

hor 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MARS 1954 241 


d'une fédération indochinoïse et dont le projet à été aban- 
donné depuis. L'invasion du Laos par Ho Chi Minh ne nous 
montre-t-elle pas quelles relitions il compte entretenir avec ses 
voisins ? 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, toules négocialions de 
aix avec de Viet-Minh sont actuellement sans objet et sans 
espoir. On à souvent cru possible un rapprochement avec le 
\iet-Minh; certains l'ont tenté et M. Raphaël-Levgues faisait 
{out à l'heure allusion à une mission; dans ses explications 
assez vagues, je n'ai pu discerner s'il a rencontré dés gens du 
Vet-Minh, où cette rencontre eut lieu, ni ce qu'il y fut dit. 
Quant à moi, aucun de ceux qui ont prétendu avoir eu des 
contacts avec le Viet-Minh n'ont pu me rapporter autre chose 
aue de bonnes paroles. Or, les bonnes paroles, nous en avons 
cie abreuvés en 1946, en 1947 et en 1M8, car je n'ai pas 
attendu l'intervention d'autres négociateurs pour essayer d'ar- 
reter cette guerre, En 1947-1948, j'ai bien souvent pris contact 
avec la délégation du Viet-Minh qui existait encore, ce qu'on 
appelut «la délégation de la République démocratique du 
Viet-Nam ». J'ai vu ces délégués, et je reconnais que pow les 
expre-sions d'amitié ils étaient très forts; mais quand on leur 
dernandait des réponses précises, ils se dérobaient. Je leur 
avais, par exemple, posé, à l’époque, une question très sim- 

le: vous vous rappelez qu'ils avaient emmené à Hanoï des 
centaines d’otages, comprenant surtout des femmes, des en- 
fauts et des vieillards. Je leur disais alors : « Puisque vous 
exprimez voire amitié vis-à-vis de la France, pourquoi ne relà- 
chez-vous pas ces gens qui ne vous ont rien fait ? Pourquoi 
ne les remettez-vous pas en liberté ? » En réalité, la plupart 
de ces otages sont morts en captivité. Sont-ce là les bonnes 
intentions du Viet-Minh ? Je dois dire que, personnellement, 
je ne les ai jamais constatées. Ne nous faisons donc pas trop 
d'illusions quant aux possibilités d'une négocialion directe et 
hilatérale avec le Viet-Minh. 

Quant aux négociations d’armistice, nous entrons ici dans le 
domaine proprement militaire et la réponse me parait plus 
claire encore ; elle nous est dictée par deux souvenirs récents: 
celui de 1940 où nous avons entendu dire: « Le moment est 
venu de cesser le combat. » Vous savez ce qu'il en est ré- 
sulté; les armes sont tombées des mains des combattants, et 
nous avons été amenés à accepter toutes les conditions de 
l'ennemi même les plus déshonorantes. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsicur Max André, me per- 
meliez-vous de vous interrompre ? 


M. Max André. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues avec J'au- 
torisation de l’orateur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Max André, je vous 
répondrai de façon plus globale tout à l'heure, mais laissez- 
moi vous dire, dès à présent, que votre comparaison avec juin 
490 est abusive. Notre corps expédilionnaire n'a pas perdu 
Ja « bataille ». Dans les mois qui viennent de s'écouler il a 
mème eu des victoires difficiles, sanglantes mais qui lui font 
honneur. Je sais le respect et l'affection que vous portez à nos 
troupes, mais je trouve que ce que vous venez de dire est 
altentatoire à notre corps expéditionnaire. 


M. Max André. Monsieur Leygues, je n'ai pas de leçons à 
recevoir de vous! 

Le deuxième souvenir est celui du 15 septembre 1946, lors 
du modus vivendi, signé avec Ho Chi Minh. Nous avons vu ce 
qui en est résulté: nous avons tenu, nous, les engagements 
que nous avions pris, mais de l’autre côté, on à utilisé cet 
accord pour préparer l'agression de décembre 1946... 


M. Rosenteid. Vous oubliez Haïphong! 


M. Max André. Un fait »st resté presque méconnu, très peu 
ublié ; il y eût une nuit un espoæ d'armistice avec le Viet- 
linb, dans la nuit du 9 au 10 septembre 1946, quelques jours 
avant la signaturé du modus vivendi, brusquement— et Je ne 
sais pourquoi — les délégués vietnamiens qui étaient en face 
de nous ont cédé sur un point essentiel: l'arrêt de la guerilla ; 
c'était alors chose plus simple que de traiter, mair#tenant, un 
armistice : il s'agissait d'arrêter la guerilla dans le Sud-Viet- 
Nam, et ce jour-là, je ne sais, je le répète, pasrquoi, les délé- 
gués siégeant en face de nous ont accepté une de nos proposi- 
tions, à savoir que les corps de troupes vietnamiens se ren- 
draient avec armes et bagages auprès des corps de troupes 
français les plus voisins, qu'ils y seraient recus avec tons les 
honneurs de la guerre, dirigés vers un port d'où ji's partiraient 


vers le Tonkin; ainsi le combat dans le Sud-Viet-Nam cesserait 
faute de combattants. 

J'avoue que, ce jour-là, j'ai été surpris d’une concession si 
soudaine et imprévue, et je me suis félicité qu'enfin cette confé- 
rence de Fontainebleau donne un résultat, A deux heures du 
matin, nous nous sommes séparés dans ces Gispositions, et 
quand nous nous sommes retrouvés, à dix heures, pour signer 
les accords, il n'y avait plus rien de fait, tout était retiré. Je 
n'ai jamais su pourquoi; j'ai fait quelques hypothèses, mais 
j'ai eu la conviction, dès ce moment, que, dans la coulisse, cer- 
lains empêcheraient tout accord et cela m'a contirmé dans ma 
conviction qu'il y aurait impossibilité de traiter avec de pareils 
adversaires, 

Si l’on veut négocier un armistice, i! ne faut pas s'asseoir 
à la toble des négociations sans poser des conditions préalables, 
sans avoir bien déterminé les noints sur lesque:s nous ne céde- 
riuns pas. A cet égard, je rends hommage au président Laniel, 
qui à fixé des conditions me paraissant sages: tenir compte 
des précédents et des souvenirs que nous pouvons avoir. 


Mais alors, me direz-vous, si, par des négociations directes 
avec Ho Chi Minh, on ne peut atteindre ni la paix, mi même 
une suspension d'armes, comment faut-il terminer cette 
guerre ? Faut-il se battre, encore se battre, toujours se battre ? 


H y a un fait nouveau: la prochaine conférence de Genève. 
Je n'en parlerai pas ce soir, mais j'aimerais que l'on ne créât 
pas, là encore, un mouvement défaitiste dès le départ, Des 
problèmes très vastes se poseront à Genève; mon intention 
n'est pas discuter, car ils nous entraineraient dans l'exa- 
men de questions très amples, non pas planétaires, comme 
on l’a dit, mais tout au moins asiatiques. La négociation sera 
ardue, mais ne sera pas engagée, cointme la négociation directe 
sans aucune perspective de succès, En attendant, bien sûr, i 
faut se battre, avec courage, ténacité et, vertu essentielle en 
Asie, avec patience. 

lei, je voudrais re‘ever une appréciation du président Laniel 
qui me paraît inexacte, appréciation ” M. Galimand a, d'ail- 
leurs, reprise tout à l'heure, M. Laniel à soutenu qu'il y avait 
naguère deux opinions contraires en France: négocier ou lutter 
jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à une victowe militaire tota'e. 


Je prétends que persenne, au moins depuis que Mao Tsé 
Toung est sur la fronticre du Tonkin, personne parmi les res- 
ponsables j'entends, n'a jamais pensé qu'une victoire totale 
pouvait être remportée en Indochine, Les divergences de vues 
portaient sur quelque chose de plus restreint: les uns veulent, 
et ont toujours voulu, traiter hace et nunc avec les Viets, sains 
condilion et sans délai, et les autres cons dèrent que la condi- 
lion première et essentielle du succès d'une négociation e:t, 
comme je vous l'ai dit, un rapport de forces tel que les Viets 
atent la certitude de ne jamais remporter la victoire; ces 
derniers veulent, dis-je, que l’on continue les opérations jus- 
qu'à ce que ce rapport de forces soit tel que nous avons Mn 
possibilité de tenir aussi longtemps qu'il le faudrait, Je suis 
convaincu qu'alors nous pourrions parler de négociations, C'est 
cela qu'ont toujours soutenu les gens dont je suis ; ils pen- 
saient que le moment n'était pas venu de négocier, et j'en 
suis encore persuadé, 


Nous voilà bien loin, n'est-il pas vrai, de ce « jusqu'aubon- 
tisme » dont on accuse certains d'entre nous, al Je sus 
également. Ce rapport de forces, qui doit se présenter à l'avan- 
tage de l’Union francaise, ou qui doit être “u moins, s'il n'est 
pas question d'avantage, représenté par un équilibre parfait, 
touche non seulement les forces matérielles, c'est-à-dire Ja 
situation militaire proprement dite — je vais y revenir — 
mais aussi et surtout les forces morales dont, nous devrions le 
savoirs l'influence est essentielle et capitale sur l'issue favo- 
rable d'un conflit, 


Or, la campagne de défaitisme que nous avons vu naître 
depuis quelques années, depuis un an surtout, à peu à peu 
sapé — il faut le reconnaitre — Je moral de la nation; une 
guerre, surtout lointaine, n'est jamais populaire mais elle peut 
ètre tolérée par les populations, Or, on a cherché svstémati- 
auement à rendre intolérable à l'opinion française la guerre 
d'Indochine, tout d'abord en er exagérant le coût — en hommes 
en ârgent —, en dissimulant ensuite délibérément l'enjeu 
de la lutte, cet enjeu étant tout simplement l'honneur de la 
France, sa situation dans le monde, son existence mm me ; 
enfin, en noircissant, chaque fois qu'il y a une opérat on, le 
libleau de la situation militaire. 


Entre un « bourrage de crâne » insupportable, et la présen- 
lation totalement inexacte, et dans le sens du découragem nt, 
des événements militaires, il y a certainement un juste m heu; 
on à ainsi créé méthodiquement — et j'insiste sur ce point — 


un courant de désespoir et de refus de l'opinion frunca'se, 
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courant dont les conséquences sont, comme tous les mouve- 
lents défaitistes, désastreuses. 

Si nous voulons terminer honorablement cette guerre, il 
faut commencer par cesser de répéter que le comba est sans 
issue et sans objet; regardons avec courage la tâche à accom- 
plir et accomplissons-la en serrant les dents et en y apportant 
toute notre volcnté, toute notre énergie. 

En 1917, Clemenceau a dit: « Je fais la guerre », et il a gagnè 
une guerre dont l'issue paraissait compromise au moment où 
il a pris le pouvoir, Si nous adoplions cette attitude, la guerre 


serait déjà à moitié gagnée, et je prétends que, dans les quel-” 


ques mois qui suivraient, nous verrions les Viets venir d’eux- 
luèmes négocier avec nous... 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Le corps expéditionnaire fait la 
guerre, monsieur Max André, 

M. Max André. Je parle de l'opinion métropolitaine, monsieur 
Raphaël-Leygues, et vous savez très bien qu'il n’y a pas d'équi- 
voque à ce sujet, 

Tel est, je crois, le problème moral, le problème du moral 
qui se pose! 

Quant au problème proprement militaire, quelle besogne 
nous incombe ? Comment améliorer la situation de façon telle 
que nous puissions présenter un tableau favorable de la posi- 
tion de nos armées 7. 


M. le président. Vous sernblez aborder ici, monsieur Max 
André, une nouvel'e partie de votre démonstration. Peut-être, 
s vous en êtes d'accord, pourriez-vous interrompre ici votre 
exposé, J'Assemblée étant vraisemblablement d'avis, égale- 
ment, de reporter la suite du débat à demain, d'autant plus 
que nous sommes informés que M. le ministre des forces 
armées assistera à une partie de notre prochaine séance. 


M. Roulleaux-Dugage. Nous regrettons, d'ailleurs, qu'il n'ait 
pas été ici aujourd hui. 


M. le président. Nous pourrions donc, si vous n'y voyez pas 
d'inconvénient, remettre la suite du débat à demain 15 heures. 


(Assentiment.) 

M. Max André. Je vous demanderai l'autorisation, monsieur 
le président, de résumer demain très brièvement ce que j'ai dit 
ef de façon à situer la suite de mon exposé dans son 
cadre. 


M. le président. La suite de la discussion est donc reportée à 
demain, quinze heures. 


—— 6 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Castex, Alduy, Charles, Guil- 
labert, Jacobson et Marquet une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer la 
construction d'un aérodrome à Tahiti. 


La proposition sera imprimée sous le n° 76, distribués et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
n° 404, année et: transmise par M. le président du conseil 
es ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension aux terri- 
toirés d'outre-mer, à l'exception des Etablissements français 
dans l'Inde, ainsi qu'au Cameroun et au Togo, des dispositions 


de la loi du 5 décembre 1951, réglementant la pratique des 
arrhes en matière de ventes mobilières. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 77 et distribué. 
J'ai reçu de M. Bernier un rapport fait au nom de la com. 


mission des affaires financières sur la proposition (n° 54, annce 
1954) de M. Bernier et des membres du groupe socialiste S. F, 
1. 0. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi modifiant et complétant l'article 25 du 
décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en exécution de l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, arrétant es 
dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 78 et distribué. 


NOMINATION A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
i! a été procédé à l'affichage d'une candidature à l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété 
foncière dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés. 3 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition ?... 

En conséquence, je proclame membre de cette intercommis- 
sion : M. Boumendijel. 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conforméinent à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 
affaires culturelles et des civitisations d'outre-mer: M. Gervain, 


en rempiacement de M. La Gravière; membre de la commission 
des relations extérieures: M. Rencurel, en remplacement de 


M. Heline, 
| — 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


.M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenie 
sa prochaine séance publique, vendredi 12 mars, à quinze 
heures. | 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Vendredi 12 mars 1954, à quinze heures, séance publique: 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954, en ce qui concerne le titre V. (N°* 388, année 
1953, et 45, année 1954, M. Cornet, rapporteur; n° 67, année 
1954, avis de la commission de la défense de l’Union française, 
M. Fontanet, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
| Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HiNGRe. 
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Errata 
compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 mars 1954. 
(Journal officiel du 5 mars 194.) 


Page 197, {re colonne, 32° ligne: 
Au lieu de: « n° 52-1697 », 

Lire: « n° 52-697 ». 

l'age 197, 1" colonne, 52° ligne: 
Au lieu de: « n° 52-1397 », 

Lire: « n° 52-697 ». 

l'age 197, 2° colonne, 30° ligne: 
Au lieu de: « n° 52-1697 », 

Lire: « n° 52-697 ». 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 11 mars 1954, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
JAssemblée de TJUnion française a convoqué pour 
jeudi 11 mars 1954 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MW les présidents des commissions et MM. les présidents des 


troupes. 
La 

celte conférence a décidé que pour le règ'ement de l’ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 


de l'Assemblée : 
I, — Tenir séance publique le mardi 16 mars 1954 à 15 heures, 


pour 

a) La discussion des conclusions de la commission d'instruc- 
üon sur une demañde en autorisation de poursuites (n° 348, 
année 1952) contre un membre de l'Assemblée de l’Union fran- 
çalse, 

b) La discussion de la proposition (n° 132, année 1951) ten- 
dant à inviter je Gouvernement à préciser son attitude sur le 
p'obleme de Ja sécurité dans le Pacitique, 


I. — Tenir séance publique le jeudi 18 mars 1954 à 15 heures, 


po ir 
«) La suite de la discussion des affaires restantes inscrites à 
J'ordre du jour de ia séance publique du mardi 16 mars 1954; 


L) La discussion de la proposition (n° 54, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
et complétant l’article 25 du décret n° 52-152 du 13 février 1952, 
pris en exécution de l'article 6 de Ja Joi n° 51-1509 du 31 dé- 
cembre 1951, arrétant les dispositions financières transitoires 
aprlicables à l'exercice 1952; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 404, année 1953) 
sur le projet de décret portant extension aux territoires d'outre- 
mer, à l'exception des Etablissements français dans l'Inde, ainsi 
qu'au Cameroun et au Togo, des dispositions de la loi du 5 dé- 
cembre 1951 réglementant la pratique des arrhes en matière 
de ventes mobilières; 


d) La discussion de la proposition (n° 292, année 1953) ten- 
dant à demander au Gouvernement de reviser le statut du cadre 
d'administration géntrale de la France d'outre-mer en le reclas- 
sant dans un cadre général analogue à celui des chefs de divi- 
sion et attachés de préfecture métropolitains et en opérant son 
recrutement au niveau de l'enseignement supérieur ; 


e) La discussion de la proposition de résolution (n° 401, 
année 1953) tendant à modifier l'article 33 du règlement de 
l'Assemblée de l'Union française, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANTALES 


M. Polycarpe a été nommé rapporteur de la proposition (n° 40, 
année 1954) tendant à demander au Gouvernement de Ja Répu- 
blique de trouver une solution au problème urasien par l'ap- 
plication de mesures enr relevant, d'une part, de sa 
propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un accord à 
conclure avec les Etats associés d'Indochine. 

M. Fadda à été nommé rapporteur de la proposition (n° 63, 
année 1934) tendant à rendre applicable en Algérie la légis- 
lation métropolitaine relative aux tribunaux de commerce. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 

M. Fontanet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 64, année 1954) sur le projet de loi tendant à autoriser le 
résident de la République à ratifier la convention européenne 
e sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamen- 
tales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et le protocole addi- 
tionnel à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952 
(n° 7514, À. N. 9° législature) en remplacement de M, Hé.ine. 

M. Oudard à €t5 nommé rapporteur de la proposition {n° 70, 
année 1954) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de faire connaître à l'Assemblée de l'Union 
française ses intentions concernant le traité définitif avec l'Etat 
du Viet-Xam. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 11 MARS 1%5i 


Application des articles 80 et S1 du rêgiernent ainsi conçus 

« Art. S0 — Tout conseiller qui désire poser une Guestion evnite 
au Gouvernement en remet le terte au pr''sident de L'Assermblie, 
qui Le communique au Gourernement, 

« Les questions écrites doivent être sommarement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que var un «Put 
conseiller et à un seul ministre » 

« Art. 81 — Les questions écrites sont publiées @ Suite au 
cempte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publilalion, 
les réponses des ministres doivent également y être rubheées 

« Les ministres ont touteJois la Jaculié de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembiter tes ele 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exréder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas éle répondu aans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
> demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


424 — 11{ mars 1951. — Mme Lefaucheux exprime à M. le ministre 
de la France d'outre-mer sa surprise d'avoir vu récemment invo 
quer par les administrateurs en fonction dans les terriloires d'outre- 
mer l'arrêté Bonnecarrère du 26 mai 1924, aux termes duquel « la 
mort d’un des conjoints ne dissout pas le mariaze », Ce texte, en 
contradiction formelle avee le décret du 1% septembre 1931 destiné 
à améliorer le sort des femmes vivant dans un régime de droit 
coutumier, est encore invoqué aujourd'hui pour justüfer les exi- 
gences de remboursement de « dot » ÿimpossibles à concilier avec 
la liberté de contracter un nouveau mariage, Et demande s'il est 
nécessaire qu'un texte précise le caractère caduc de l'arrêté Bonne 
carrère, alors qu'au moins deux décrets postérieurs (celui de 1939 et 
celui de 1951) infirment nettement cet arrêté, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


